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présentation 

Ce numéro des Cahiers de Recherche du GREMMO, Territoires et Mobilités, est au carre­
four de plusieurs projets de l'équipe: il rassemble des textes présentés lors de sémi­
naires ou des états provisoires de recherches en cours. Il tire son origine de l'un des 
thèmes de l'équipe, redéfini en 1995 et intitulé "mobilités, réseaux, territoires", mais il 
inclut aussi des apports essentiels des recherches sur les espaces publics urbains comme 
lieux de mobilités. 

Le cadre général dans lequel s'inscrivent ces travaux part du constat qu'avec la mise en 
place d'un nouvel ordre mondial (libéralisation économique et internationalisation des 
échanges, nouveaux équilibres et leadership politiques), les espaces méditerranéens sont 
soumis à des tensions et/ ou des recompositions importantes. Ces tensions-recomposi­
tions économiques, politiques et culturelles se traduisent entre autres par l'accroisse­
ment des faits de mobilité et de leur importance dans les fonctionnements régionaux: 
déplacements locaux et interrégionaux de populations, (migrants et réfugiés ... ), nou­
velles figures d'hommes d'affaires, d'entrepreneurs, de commerçants, modification des 
routes commerciales. Or ces mobilités produisent des territoires originaux, supports de 
circulations et d'échanges divers qui ne peuvent être compris dans le cadre exclusif de 
la société locale. Perçus comme enclaves ou ghettos, ils sont aussi points d'ancrage dans 
les villes. Centralités souvent invisibles et confondues avec d'autres inscriptions 
urbaines, ces territoires sont aussi des opérateurs d'internationalité formant réseaux 
entre des villes en archipel. 

Le choix de textes proposés est représentatif des différentes échelles auxquelles nous 
travaillons: des liens, des réseaux, des territoires à l'échelle de la Méditerranée et du 
Moyen-Orient, mais aussi à celle du territoire syrien, un petit morceau de l'immense 
Empire ottoman enfermé à l'intérieur de frontières nationales, enfin à l'échelle de 
petites parties de ce territoire, région d'Alep, steppes ou marges arides de la Syrie cen­
trale. Dans tous les cas il s'agit d'étudier parallèlement la structuration, la nature de ces 
territoires ou réseaux, les forces et les acteurs qui les produisent,leurs liens avec un site 
urbain, essentiellement avec des lieux, des institutions, des groupes d'acteurs, ancrages 
des territoires et des mouvements. 

Deux textes apportent des éléments problématiques: 

- celui de J.L. Amselle, qui se situe dans un contexte africain, et procède à un état 
des travaux sur la question des réseaux marchands et des entreprises en Afrique 
de l'Ouest. Ce contexte est bien sûr tout à fait différent du contexte moyen­
oriental, mais il s'agit là de questions que les anthropologues africanistes ont tra­
vaillées depuis plusieurs années: il nous a semblé que leurs réflexions pouvaient 
participer efficacement à l'élaboration de nos propres questionnements; 

- un rapport de recherche d'équipe présenté au PIR Villes "Formation et trans­
formation des identités urbaines et de l'organisation des villes en Méditerranée 



1 
orientale et au Moyen-Orient", qui est à la fois un bilan et une mise en perspec­
tive de nos recherches sur ce thème. 

Les études proprement dites portent sur quatre cas très différents. Les deux premières 
ont été présentées dans le cadre d'un atelier de la rencontre AFEMAM de juillet 1996 à 
Aix-en-Provence: "Frontières, marges et périphéries: recomposition des espaces dans 
le Bilad ach-Cham depuis la période des Tanzimat" : 

- celle de J.e. David sur la reconquête de territoires autour d'Alep, dans la vallée 
de l'Euphrate et en Jéziré et le développement parallèle d'un nouveau centre­
ville, pour de nouvelles activités et services, pour de nouveaux entrepreneurs, à 
la fin du XIXe siècle et jusqu'aux années 1950; 

- celle de F. Métral sur la réorganisation spatiale, sociale et économique de la 
steppe au nord de la Palmyrène, au temps du Mandat Français, en relation avec 
les activités de centres urbains comme Alep, dans une phase particulièrement 
cruciale: les nouvelles technologies, la pacification, etc., provoquent la margina­
lisation et la remise en question des anciens modes de vie bédouins, entre pasto­
ralisme et fonctions d'intermédiaires avec les villes. 

Des territoires et mouvements très différents sont évoqués par A. Battegay et 
O. Deslondes : 

- la présentation du passage des Libanais dans la partie de l'île sous l'autorité de 
la République de Chypre, pendant la guerre du Liban, met en valeur la double 
conjoncture dans laquelle s'est inscrit ce passage, insiste sur la fonction de carre­
four de mobilités des Libanais qu'a joué alors cette partie de l'ile, et interroge le 
caractère provisoire de l'établissement des Libanais, qui a duré une quinzaine 
d'années; 

- l'analyse des migrations à partir de Kastoria en Grèce du nord, vers différents 
pays occidentaux, met en valeur la dimension professionnelle de ces migrations, 
essentiellement d'artisans fourreurs, et montre comment elles articulent milieu 
d'origine et sites d'installation, en insistant sur le déclenchement de l'émigration, 
les transformations de la ville d'origine par différentes réactions des émigrants, 
l'insertion dans les lieux de destination, le maintien de liens entre les deux pôles. 

Alain Battegay 

Jean-Claude David 

Françoise Métral 
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Formation et transformation des identités urbaines et 
de l'organisation des villes en Méditerranée 

orientale et au Moyen-Orient * 

Alain Battegay - Jean-Claude David - Françoise Métral 

Le monde méditerranéen a rarement constitué un ensemble homogène et paisible. S'il 
peut sembler banal de qualifier la Méditerranée de carrefour, le mot convient bien, puis­
qu'il évoque un site de rencontres obligées, de contact des différences et des complé­
mentarités qui peut être un lieu d'échanges fructueux et d'affrontements violents. 
L'Europe, l'Asie et l'Afrique touchent les rives de la Méditerranée mais ne s'y arrêtent 
pas. 

Le carrefour maritime que dessine la Méditerranée orientale est prolongé et complété 
par un carrefour terrestre, le Moyen-Orient, qui peut éventuellement se substituer à lui. 
C'est actuellement un espace de manifestation d'une proximité apparente entre 
Occident et Orient, Nord et Sud, proximité mêlée paradoxalement à de profondes dif­
férences, à des incompréhensions, à des ignorances fondamentales. C'est un lieu d'arti­
culation d'un processus de mondialisation économique, politique, spirituelle, cultu­
relle, médiatique et d'un refus très profond des ingérences et des dominations. Des syn­
thèses et des métissages originaux peuvent pourtant s'y développer. 

Dynamiques sociales et spatiales 

Dans ce contexte, nous avons travaillé sur "la formation et la transformation des iden­
tités dans les sociétés méditerranéennes, leurs expressions et leurs inscriptions dans 
l'espace urbain", à partir de deux paradigmes théoriques: 

- Le premier est celui des espaces publics1 qui, dans les villes de l'Orient arabe, sont 
considérés dans leurs rapports aux espaces privés et communautaires : ils sont le 
théâtre de formes de civilités, d'affirmations et de déclinaisons citadines des identités 
communautaires, confessionnelles, ethniques, professionnelles. 

* Ce texte constitue un rapport de synthèse des travaux de l'équipe pour la journée PIR-Villes (11 avril 1996) 
sur les recherches urbaines dans les pays en développement. 

Beyhum (N.), David (J.C),1993, "Bibliographie sur les espaces publics du monde arabe", Monde Arabe 
Contemporain, Cahiers de l'Irmac n° 2. GREMMO, Maison de J'Orient Méditerranéen, Lyon / voir également 
Collectif, 1994, Du privé au public, espaces et valeurs du politique au Proche-Orient, Cahiers du CERMOC n° 8, 
Amman-Beyrouth, articles de Dazi-Heni (E), David (J.C), Hannoyer (J.). 
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- Le second est celui des mobilités : dans les sociétés méditerranéennes, familles, 
lignages et communautés constituent les axes structurants de réseaux de relations qui 
associent des espaces géographiquement disjoints et interrogent les rapports entre 
espaces urbains et territoires de mobilités? 

Espaces publics/paroles publiques 

En nous inspirant d'une conception théorique des espaces publics qui les pense comme 
espaces matériels, architecturaux, urbanistiques et dans le même mouvement les saisit 
comme espaces de communication et de relations sociales, nous avons organisé un col­
loque Espaces publics/paroles publiques3

• Les contributions ont articulé ces deux 
dimensions à des échelles spatiales différentes: l'espace de réception dans les bureaux 
et administrations à Alep, le diwân au Koweït, les rues et les places d'Alger ou de 
Marrakech, la prison politique à Tunis, les terrains vagues du centre de Beyrouth, les 
images du souvenir de la Palestine et leur expression pour les émigrés-réfugiés. 

Un des enseignements de ce colloque est la mise en évidence du rôle éminemment poli­
tique de ces espaces publics, au Machreq comme au Maghreb. Ce rôle apparaît nette­
ment dans l'analyse d'événements et de manifestations qui prennent les villes comme 
enjeux et lieux de l'action (Alger, Beyrouth), se déploient dans leurs rues et dans leurs 
places, affirment ou tentent d'imposer des appartenances et des règles contestées. Mais 
il se manifeste également dans l'analyse du fonctionnement ordinaire des espaces inter­
médiaires, tels que les espaces de réception, de rencontre, de visite, dont l'accessibilité 
est modulée suivant une gradation progressive et mouvante du familial et du privé au 
public, en passant par le communautaire. Ces espaces intermédiaires subsistent et se 
développent en marge des nouveaux espaces publics proposés par l'urbanisme 
moderne occidental, qui sont souvent investis par l'État dans des logiques de visibilité 
du pouvoir central, tout en étant également adaptés et transformés par les usagers en 
fonction de leurs propres objectifs. 

Ces espaces intermédiaires fonctionnent comme lieux de reconnaissance pour des 
groupes fortement individualisés qui se mélangent peu aux autres et qui structurent la 
ville en un tissu encore très solide de protections et de solidarités. Les identités y restent 
solidement définies par les appartenances communautaires (confessionnelles ou eth­
niques), et professionnelles: elles sont aussi marquées par les différences de classes 
d'âge, de sexe, de degré d'appartenance à la ville ou de niveau de citadinité. Ces 
espaces intermédiaires fonctionnent également comme lieux de rencontres qui permet­
tent d'articuler les différents groupes, de souligner et de rendre opérationnelles leurs 
complémentarités à la fois hors et dans des contextes segmentaires, hors et dans les 
contextes politiques officiels, en donnant lieu par leur fonctionnement à la création et à 

2 Métral a.) 1993, "Dans les steppes de la Palmyrène. Nomadisme et mobilités au Proche-Orient", in Annales 
de la Recherche Urbaine n° 59-60. Ministère de l'Équipement-Plan urbain, p. 90-100';cf. aussi Tarrius (A.) 
"Mobilité et espaces urbains", dans le même numéro des Annales de la Recherche Urbaine / Bruneau Michel, 
coord., 1995, Diasporas, Reclus, La documentation française / Battegay Alain, 1996, "Le migrant comme 
acteur, la migration comme activité" in Réseaux productifs et territoires urbains, Presse universitaire de 
Toulouse Le Mirail/Cet axe problématique a inspiré un colloque tenu à Nicosie: Métral (E), Yon (M.) éd., 
1996, Chypre entre Orient et Occident, Échanges et mobilités en Méditerranée orientale, TMO, Maison de l'Orient, 
Lyon, articles de Métral a.), Métral (E), Battegay (A.). 

3 Bekkar (R), David a.C), Davis (H.), éd., 1997, Paroles publiques au Maghreb et au Machrek. Etudes sur le 
Monde Arabe n° 7, L'Harmattan-Maison de J'Orient, Lyon. 
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l'entretien de réseaux transversaux. En Syrie, ces réseaux transversaux constituent des 
pouvoirs dont la finalité est plutôt économique, mais qui sont en fait étroitement liés au 
politique: ils permettent à des citadins d'établir des liens, dans des perspectives prag­
matiques, avec des représentants de l'État, du Parti, de l'Armée, etc. Ils sont également 
facteurs de cohésion, de construction d'intérêts communs ancrés dans des espaces 
nationaux tout en jouant sur des espaces économiques qui débordent largement le cadre 
national. Ces réseaux peuvent d'une certaine façon contrebalancer, compenser l'excès 
de centralisme de l'État et sont un des principaux moyens concrets qui permettent 
d'éviter l'accaparement de la totalité des pouvoirs par un seul groupe et l'exclusion de 
tous les autres. 

Lus dans une perspective historique, ces espaces et ces fonctionnements de la rencontre, 
de la négociation, du compromis semblent s'inscrire dans le prolongement de disposi­
tifs anciens articulant les villes moyen-orientales et le pouvoir politiquë. Les villes de 
l'Empire ottoman et de la plupart des ensembles politiques antérieurs, depuis les 
Omayyades, ne fonctionnaient pas très différemment, dans un compromis avec un 
pouvoir central d'essence ou d'origine militaire, qui protégeait la cité et prélevait des 
impôts (et pouvait devenir prédateur), tout en restant discret dans l'organisation et la 
gestion de la ville. Les espaces urbains et les sociétés urbaines étaient en partie gérés et 
organisés par un système de responsabilité collective à l'intérieur du quartier, de la cor­
poration professionnelle, du groupe confessionnel, par l'intermédiaire de chefs de quar­
tiers, de chefs de corporations, de responsables religieux, eux-mêmes en relation avec 
l'État. Le souk était alors l'un des lieux essentiels de cohésion de la cité, d'élaboration et 
d'expression de son identités. 

Les mobilités 

Très fortes dans les villes du Moyen-Orient, les mobilités ont longtemps pris appui sur 
la solidité des groupes, et sur la possibilité d'être à la fois à l'intérieur et à l'extérieur 
d'une ville donnée. À l'époque ottomane6, il était banal de construire des liens matri­
moniaux en dehors de la ville de résidence, mais à l'intérieur d'un même milieu social: 
les négociants musulmans par exemple, s'alliaient avec des familles habitant à des mil­
liers de kilomètres de distance, mais partageant une même activité professionnelle, une 
appartenance confessionnelle, un même niveau d'aisance matérielle? Ces familles mar­
chandes mettaient des villes en réseau et tissaient des liens forts entre Damas, Alep, 
Bagdad, Mossoul, Bassora, Tripoli, et d'autres villes beaucoup plus lointaines. 

Ces villes de négoce s'étaient organisées pour la circulation des marchandises et la 
mobilité des personnes, pour recevoir les étrangers tout en se protégeant d'eux, en leur 

4 Raymond (A.), 1994, "Le Caire traditionnel, une ville administrée par ses communautés", in Maghreb/ 
Machrek, Monde arabe, villes, pal/vairs et sociétés, n" 143. 

5 David a.C), Beyhum (N.) 1993, "Les espaces du public et du négoce à Alep et Beyrouth", in Les annales de 
la recherche urbaine, Espaces pl/blics en ville n" 57-58, Paris, pp. 190-205. 

6 Panzac (D.), Les villes dans l'Empire Ottoman, T. 1 et 2, Paris, CNRS 1991. 

7 Il était inconcevable d'établir de telles alliances même avec des familles de niveau social comparable, mais 
appartenant à d'autres groupes confessionnels ou à d'autres groupes ethniques, professionnels ou sociaux, 
les non-citadins par exemple. En revanche, ces groupes établissaient aussi couramment des alliances à l'ex­
térieur, dans d'autres villes. 
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ménageant dans la ville des espaces "extérieurs" : quartiers périphériques pour les 
habitants d'origine rurale, khan ou caravansérail pour la résidence et l'activité des négo­
ciants étrangers, de plus en plus fréquemment d'origine occidentale à partir du XVJe 
siècle. De telles pratiques se prolongent encore aujourd'hui et marquent l'organisation 
de l'espace de villes de la région. Les mobilités actuelles8, numériquement beaucoup 
plus importantes et de nature différente, sont cependant plus difficiles à gérer et 
peuvent transformer plus profondément les espaces: 

- Les exodes de groupes sociaux entiers, les déplacements forcés de population 
dessinent des mobilités de crise, que ces dernières répondent à des phénomènes 
économiques, des événements politiques, ou bien qu'elles accompagnent des 
catastrophes climatiques (sécheresse). Dans certaines villes (Amman, Damas) les 
camps de réfugiés sont devenus des opérateurs d'urbanisation, alors qu'ailleurs 
des mouvements temporaires et massifs de population se mettant à l'abri de la 
guerre ont impulsé la construction de quartiers de transit (Libanais à Limassol). 
Ces mobilités de crise qui deviennent, selon des modalités variées, des fadeurs 
d'urbanisation peuvent aussi devenir, dans les parcours de certaines populations 
ou en regard de l'économie locale, une ressource, un fadeur de réussite dans une 
situation d'ouverture et de mondialisation économique. 

- Par ailleurs des mobilités plus directement articulées sur la mondialisation de 
l'économie (déplacements d'affaires, tourisme) marquent différemment les villes 
du Moyen-Orient. L'attraction par les pays du Golfe d'une part importante des 
migrations régionales de travail depuis le début des années 19709

, s'est sensible­
ment modifiée depuis quelques années, sous l'effet de nouvelles données poli­
tiques et économiques. Les recompositions en cours du point de vue des inves­
tissements et des déplacements de capitaux se manifestent à Limassol, Beyrouth, 
Dubaï, Amman ... D'autres villes entrent actuellement de manière plus discrète 
dans cet espace économique: la Syrie n'y est pas encore entrée de plain-pied, et 
les villes syriennes ne sont pas encore modifiées par le tourisme ou les centres 
d'affaires de manière aussi évidente que les autres villes citées. 

Effets locaux de la mondialisation du phénomène urbain 

En cette fin de vingtième siècle où se dessine un nouvel ordre mondial (libéralisation 
économique et internationalisation des échanges de tous ordres, nouveaux équilibres et 
leadership politiques), les espaces méditerranéens sont soumis à des tensions et/ ou des 
recompositions importantes. L'évolution urbaine peut y être qualifiée d'explosive, dans 
un double sens, celui de la croissance accélérée et celui de moments de perturbation 
majeure des villes en guerre. 

Une part de cette évolution peut être considérée comme relevant de processus affedant 
toutes les villes du Sud: processus d'extension, de transformation des espaces et de l'or­
ganisation sociale qui semblent communs à l'ensemble des villes inscrites dans un 

8 Bocco (R.), Djalili (M.R.) éd., 1995, "Moyen-Orient: migrations, démocratisations, médiations. Enjeux 
locaux et internationaux", Cahiers de l'IUED, Presses Universitaires de France, Paris. 

9 Longuenesse (E.) 1991, "Rapports de classe, s?lîdarités communautaires et identité nationale dans les pays 
du Golfe", in Les migrations du Monde Arabe. Editions du C.N.R.s., Paris, p. 123-l33. 
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rapport de dépendance avec l'Occident dominant, dans un système opposant ou liant 
villes du Nord et villes du Sud. Le déplacement vers l'Occident de la plupart des ini­
tiatives et de l'innovation réduit la part des fonctionnements économiques et sociaux 
hérités ou locaux dans les économies nationales et dans les échanges; dans les villes, 
des juxtapositions de formes et de fonctions affectent l'organisation urbaine; des élé­
ments des fonctionnements antérieurs sont conservés et évoluent, tandis que de nou­
veaux équipements s'imposent, qui tout en s'insérant dans la trame de l'ancienne orga­
nisation urbaine en modifient le fonctionnement, qualifiant différemment certains lieux 
et certaines relations. 

D'autres aspects de cette évolution urbaine mettent en avant les spécificités régionales 
de la mondialisation du phénomène urbain: les péripéties actuelles des villes du 
Moyen-Orient arabe, qui peuvent être des perturbations majeures, s'inscrivent dans 
leur histoire singulière et leur donnent une forme originale: villes ports, villes de l'in­
térieur, villes de négoce et de relais, villes capitales ne sont pas toutes affectées de la 
même manière par le processus actuel de mondialisation, par l'évolution des formes de 
mobilités et par l'internationalisation des échanges 10. Mesurés à l'aune de leur histoire 
multiséculaire, les processus de mondialisation actuels constituent ainsi un épisode sin­
gulier qui circonstancie une part de l'existence et du devenir des villes du Moyen­
Orient: les effets sont peut-être inédits mais la sensibilité à des conjonctures régionales 
impliquées par des rapports et des interactions mondiales n'est pas nouvelle. Ainsi, en 
Méditerranée orientale, à la fin de l'Empire ottoman, les cités portuaires en plein essor 
(Alexandrie, Beyrouth ... ), plaques tournantes des échanges entre l'Europe et l'Orient, 
semblent constituer "un ordre urbain"l1 différent de celui des villes de l'intérieur (Le 
Caire, Damas ... ), générant un cosmopolitisme éphémère et fragile qui cédera le pas 
devant le nationalisme plus agressif des villes-capitales de l'intérieur. Le nouvel essor 
des ports et des zones franches lié à des politiques d'ouverture économique des États 
dans le contexte actuel de mondialisation de l'économie, rappelle cette période de pre­
mière "mondialisation", celle du libre-échange de la fin du XIxe siècle. 

Les réseaux de villes 

La conjoncture actuelle et les formes observables du processus de mondialisation 
doivent donc être resituées dans la trame d'une histoire et d'une lente évolution pluri­
séculaire. Au tournant du XIXe siècle, avec les ouvertures économiques, les innovations 
techniques dans les transports et les communications, et avec les bouleversements poli­
tiques à la fin de l'Empire ottoman d'autre part, échanges et migrations se sont intensi­
fiés en Méditerranée orientalel2• En cette fin de Xxe siècle, les tensions-recompositions 
économiques, politiques et culturelles se traduisent à nouveau dans la région par l'ac­
croissement des mobilités, mobilités qui changent de nature et d'envergure (déplace­
ments locaux et interrégionaux de migrants et de réfugiés, nouvelles figures d'hommes 
d'affaires, d'entrepreneurs, de commerçants, modification des routes commerciales, 

10 Métral a.), 1994, "Ordres urbains et cosmopolitismes en Méditerranée orientale", in Joseph (1.) éd., in 
Prendre place, Espace public et culture dramatique, éd. Recherches et Plan Urbain, Paris. 

11 I1bert (R.) 1991, De Beyrouth à Alger, la fin d'un ordre urbain, in Vingtième siècle n" 32, P.EN.s.P. Paris / et 
Yannakakis (1.),1992, Alexandrie 1860-1960, un modèle éphémère de convivialité: comm/mautés et identité cosmo­
polite, Paris, Autrement. 

12 Dumont (P.), Georgeon (E), 1992, Vil/es ottomanes à la fin de l'Empire, Paris, L'Harmattan. 
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intensification du tourisme). Ces tensions-recompositions économiques se traduisent 
aussi par une modification accélérée des relations des villes entre elles: l'organisation 
territoriale de l'Empire ottoman, démantelée par le tracé des frontières et remodelée par 
les jeunes États cherchant à structurer leur espace national, retrouve une certaine actua­
lité dans la mondialisation en cours. L'ouverture à des circuits et territoires beaucoup 
plus vastes remobilise des systèmes relationnels antérieurs à la phase actuelle de mon­
dialisation. Les villes redéfinissent pour partie leurs territoires13 en suivant les réseaux 
d'échanges et les liens entretenus de réseaux familiaux, confessionnels, professionnels 
qui se sont eux-mêmes déplacés et redéployés au cours du X)(e siècle sur d'autres conti­
nents (Europe, Afrique, Amérique, Australie). 

L'organisaHon spaHale des villes 

Les processus de mondialisation économique sont également perceptibles dans l'orga­
nisation spatiale des villes elles-mêmes, à travers un double mouvement: 

- D'une part, des activités locales se réorientent pour se connecter sur des circuits 
d'échanges dont l'envergure et l'armature sont mondiales, tout en continuant à fonc­
tionner à l'intérieur de l'espace national en s'appuyant sur la famille, le groupe, et des 
réseaux transversaux. 

En Syrie, le contrôle par des sociétés d'État de la plus grande partie du commerce exté­
rieur et des moyens de production constitue un contexte particulier, en cours de modi­
fication, mais encore très présent. En fait, le pays est resté partiellement fermé à la mon­
dialisation pendant plus de deux décennies, partiellement intégré au système construit 
autour de l'Union Soviétique. Or, dans ce contexte extrêmement contraignant, la petite 
entreprise privée a résisté et fait ses preuves, comme pourvoyeur d'emplois, élément 
parmi d'autres de stratégies d'ascension sociale et familiale. Dans le contexte actuel, 
beaucoup plus ouvert, le secteur privé demeure une base importante et dynamique 
pour répondre aux nouvelles conditions de l'économie14• 

La démarche de ces petits entrepreneurs marque la ville en participant à la production 
de morceaux de l'espace urbain. Ainsi, dans la plupart des villes de Syrie, -le cas de la 
capitale, Damas, est un peu particulier15-, des quartiers périphériques se sont déve­
loppés à l'initiative de populations non citadines, construisant sans permis tout en res­
pectant les tracés du plan d'urbanisme16

• Parmi ces populations, certaines entretiennent 
et développent des réseaux de production et d'échange qui peuvent être liés à leur 
région d'origine (population de l'Est syrien spécialisées dans la commercialisation des 
produits du pastoralisme), ou investissent des spécialités économiques artisanales 
(populations kurdes à Alep spécialisées entre autres dans la cordonnerie). Ces quartiers, 
à vocation à la fois résidentielle et économique, caractérisés par des appartenances com-

13 Roncayolo (M.), 1990, La ville et ses territoires, folio-essais. 

14 Cornand (J.) ,1994, L'entrepreneur et l'État en Syrie, le secteur privé du textile à Alep, Études sur le Monde Arabe 
n° 6, Maison de l'Orient-L'Harmattan. 

15 Bianquis (A.M.) 1993, Damas, miroir brisé d'un Orient Arabe, Autrement, Hors-Série, Série Monde n° 65, Paris 
257, articles de Bianquis (A.M.), Velud (C). 

16 David (J.C) 1993, "L'habitat sp'ontané dans les quartiers périphériques d'Alep", in Histoires de développement 
n" 22. Centre International d'Études pour le Développement Local. Université Catholique de Lyon, Lyon, 
p.27-31. 
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munautaires et des fonctions spécifiques, se situent aux marges de la ville, tant du point 
de vue de leur localisation (ils sont désignés par leurs liens avec des portes ou des 
routes) que de la légalité foncière et des légitimités citadines. Mais ils ont cependant 
toujours été un élément constitutif de la ville, lieux d'installation des migrants et lieux 
des fonctions d'intermédiaire avec les régions d'origine: une manière historiquement 
régulée de se rapprocher des villes sans participer pleinement à la citadinité locale. 
Ainsi en est-il d'une communauté marchande issue d'une petite cité de la steppe 
syrienne, vecteur des échanges entre les grandes villes et l'arrière-pays et qui a essaimé 
de longue date dans les faubourgs est des villes de la Syrie centrale. L'efficacité présente 
de ses savoir-faire, forgés dans une histoire qui allie tradition migratoire, pratiques 
commerciales et ressources identitaires, s'appuie également sur le fonctionnement en 
réseaux d'une société en diaspora. Son histoire lui permet aujourd'hui d'aborder la 
mondialisation du circuit du mouton, de tenir compte du prix de la viande, du blé ou 
de l'orge sur le marché international et de persévérer dans un mode de fonctionnement 
intégrant des mobilités régionales et des ancrages urbains qui lui permettent de faire 
face à l'aléatoire17

• 

Aujourd'hui, d'autres activités économiques sont intégrées à des circuits de commande, 
de sous-traitance et de distribution qui s'internationalisent. Ainsi, certaines entreprises 
chypriotes délocalisent une partie de leur production vers la Syrie (chaussure) et la 
Jordanie (confection) où le coût du travail est moins élevé. D'autres exemples de petits 
ou moyens entrepreneurs (réseaux chrétiens/musulmans dans la pharmacie ou le 
textile) pourraient également être signalés et plus précisément explorés. Ce mode de 
fonctionnement des petites entreprises qui s'appuie sur des liens familiaux et sur des 
réseaux transversaux, mixtes, construisant la complémentarité des groupes, semble par­
ticulièrement pertinent et efficace pour s'ajuster à des données régionales voire mon­
diales concernant les marchés, les bassins de production, les outils de communication. 
Dans le contexte actuel de la Syrie, ces modes de fonctionnement jadis qualifiés d'in­
formels semblent aujourd'hui porter certains processus de production de l'espace 
urbain. 

- D'autre part, se renforcent ou se multiplient des espaces spécialisés dans les échanges 
internationaux (ports et aéroports), qui répondent au développement des affaires et à 
celui du tourisme (grands hôtels, centres d'affaires, espaces de services, de télécommu­
nication, etc.). Un inventaire de ces lieux reste à faire, une analyse de leurs modes d'in­
sertion dans les villes, de leurs rapports avec les espaces et les sociétés urbaines, de 
leurs liens avec les anciens fonctionnements et les anciens espaces de la mobilité, de la 
façon dont ils sont transformés par la société locale autant qu'ils la transforment. 

L'organisation ou le réaménagement de certains de ces lieux s'inscrivent dans des 
projets de grande envergure, qu'il s'agisse de la reconstruction de Beyrouth18

, de la 
modernisation du centre de Damas ou d'Alep. Les grands projets en cours ne sont pas 

17 Bocco (R.), Jaubert (R.), Métral (F.) éd., 1993, Steppes d'Arabies. États, pasteurs, agriculteurs et commerçants. Le 
devenir des zones sèches, Cahiers de l'IUED n" 23. Presses Universitaires de France, Paris, articles de Beyhum 
(N.), Métral (E), Velud (C) / Métral (E), 1996, "Commerçants de la Palmyrène: intermédiaires entre cita­
dins et bédouins", in Palmyra and the Silk Raad, Annales Archéologiques Arabes Syriennes, Vol. XLII, 1996, 
p.233-241. 

18 Beyhum (N.), 1991, Reconstruire Beyrouth: les paris sur le possible, Actes de la table ronde internationale 
Espaces Publics de Beyrouth, Études sur le Monde Arabe n" 5. Maison de l'Orient-L'Harmattan / 1992, 
"Beyrouth et le modèle américain", Peuples Méditerranéens, Paris. 
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tous de même échelle: la reconstruction du centre de Beyrouth est certainement le plus 
important par la taille et par ses implications économiques, politiques et sociales. Il 
s'agit en effet d'une intervention dans un espace vidé de presque toute sa matière par 
la table rase des années de guerre et des décisions de l'État. Il faudra observer comment 
le nouveau centre deviendra ou non un centre-ville pour les citadins, lieu de contact et 
d'intégration des différents groupes à la mondialisation. Il est difficilement pensable 
qu'il restera ce que le projet d'urbanisme prévoit, essentiellement une cité d'affaires 
internationale au service notamment des capitaux du pétrole, en rupture avec la société 
citadine, dont les espaces de service et d'échange autrefois centraux demeureraient dis­
persés en une multitude de petits centres plus ou moins communautaires. 

Mais ces lieux requis par la mondialisation apparaissent également en dehors de projets 
d'urbanisme de grande envergure. À Beyrouth même, le quartier de Bourj Hammoud, 
haut lieu en matière de commerce qui est parvenu à maintenir une part significative de 
ses activités économiques pendant toutes les années de guerre, semble connaître 
aujourd'hui un développement qui en fait un centre d'affaires grâce notamment aux 
réseaux de la diaspora arménienne qui lui donnent une partie de son envergure. 
D'autres types de centres d'affaires s'implantent dans les villes du Moyen-Orient, en 
constituant des unités architecturales monumentales, blocs de verre et d'acier, qui 
forment des repères dans la ville. Relativement séparés du tissu urbain environnant, ces 
hauts lieux forment des espaces d'activités, architecturalement fermés sur eux-mêmes. 
Les salles de réception et les salons des grands hôtels sont aussi des lieux d'affaires: ils 
intègrent des centres commerciaux, que certains milieux de la société locale utilisent 
comme cadre de réception, de rendez-vous, voire de sortie. 

En Syrie, centres d'affaires et équipements hôteliers sont souvent confondus et encore 
liés au centre-ville, à l'exception de certains des plus grands hôtels, notamment des 
chames internationales (ou nationales), situés en périphérie. Ces grands hôtels interna­
tionaux ont joué un rôle important dans les années soixante-dix et quatre-vingt, dans 
un contexte d'antagonisme entre la fermeture politique sociale et économique pratiquée 
par le régime et le désir d'ouverture, notamment des hommes d'affaires, qui pouvaient 
y trouver téléphones et télex publics moins encombrés que les autres lignes. Ils peuvent 
constituer un modeste embryon d'espace réservé, pour les classes aisées et les notables 
de la ville, qui y If délocalisent" certaines activités et loisirs, dans un contexte souvent 
familial. Mais les petits centres commerciaux qui accompagnent ces hôtels sont encore 
très peu fréquentés par les citadins. Il semble par ailleurs que les pratiques actuelles de 
la société locale dans ces lieux en partie extra territoriaux, soient largement transposées 
de pratiques en usage dans d'autres espaces qui restent très actifs, restaurants, piscines, 
clubs, ouverts ou réservés à un groupe ou à une communauté. 

À Chypre, à Limassol, par contre, le dispositif hôtelier s'inscrit d'abord dans les circuits 
du tourisme (2 millions de touristes par an pour une île de 700 000 habitants), ressource 
décisive de la ville et du pays: les centres d'affaires et les offshore centers sont géogra­
phiquement distincts des secteurs où se concentrent les hôtels, même si certains d'entre 
eux abritent aussi le tourisme d'affaires, conférences et congrès. Dans une ville comme 
Limassol, la gamme d'hôtels est en effet très variée, et les formules d'hébergement des­
tinées aux populations de passage sont diversifiées (llOtel-apartments, location d'appar­
tements ou de villas, vides ou meublés ... ). L'essentiel des équipements touristiques est 
concentré dans des tourists areas, proches et distincts de la ville qui ont leur propre 
rythme, horaires et activités et qui sont également fréquentés par des résidents pour 
leurs loisirs (sorties au restaurant, dans des discothèques, en bord de plage). 
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Les lieux de la mondialisation économique dans les villes de la Méditerranée orientale 
sont donc très divers dans leur forme, leur fonctionnement, leur origine, leur insertion 
et leurs liens avec la société locale. ils peuvent être très formels, caractérisés par leur 
spécialisation fonctionnelle, leur architecture, leur conception, directement articulées 
sur des réseaux d'équipements identiques à travers le monde, standardisés : hôtels, 
centres d'affaires, aéroports, zones franches. On peut se demander s'ils ne dessinent pas 
le noyau et le point d'ancrage du développement de centra lités en réseau qui se distin­
guent des anciens centres-villes. Ils peuvent au contraire apparaître dans la logique de 
fonctionnements locaux qui s'ajustent aux données de la mondialisation en cours: ils 
sont alors moins institutionnels, moins visibles, inscrits dans des espaces souvent 
hérités d'un passé plus ou moins ancien. Ils sont alors essentiellement constitués de 
relations, de liens entre groupes, entre communautés, fondés sur différentes formes de 
migrations. 

Conclusion 

Le processus de mondialisation en cours exerce des effets sensibles dans les villes du 
Moyen-Orient et de la Méditerranée orientale. Ceux-ci apparaissent nettement lors­
qu'on aborde ces villes à la fois comme espaces et comme sociétés. 

Ces processus de mondialisation réorientent les rapports des villes entre elles et dessi­
nent des réseaux de villes qui débordent largement les cadres nationaux. Les distinc­
tions entre différents ordres urbains (à la fois types de villes et types de citadinités), les 
villes maritimes et les villes de l'intérieur, les villes millénaires et les villes pétrolières, 
les villes de l'État et les villes des citadins, nous semblent une clef de lecture pour 
décrire à une échelle régionale les effets actuels du processus de mondialisation en 
cours, et les modifications des rapports entre les villes et leurs territoires. Mais les mises 
en réseaux de ces villes doivent, pour être comprises, être référées à des courants 
d'échanges, des circulations humaines et de marchandises qui elles-mêmes ont une 
longue histoire: les liens familiaux et d'affaires qui aujourd'hui se renouent ou se réac­
tualisent après des périodes parfois longues de mise en veilleuse ne peuvent être 
négligés. 

En ce qui concerne l'organisation urbaine, le processus de mondialisation exerce des 
effets sensiblement différents selon les villes de la région. Nous avons souligné deux 
aspects de ces modifications, plus ou moins directement liés au processus de mondiali­
sation : premièrement, la production de morceaux d'espaces urbains dans lesquels les 
stratégies foncières de petits entrepreneurs (artisans, petits industriels, commerçants), 
mobilisant des ressources familiales ou communautaires et participant à des réseaux 
transversaux, a une place importante; deuxièmement, l'apparition ou le développe­
ment d'espaces requis par la mondialisation des échanges et les circulations (ports et 
aéroports, zones franches), lieux consacrés aux affaires et au tourisme (hôtels, nouveaux 
centres d'affaires, espaces de services, télécommunication) et entretenant des rapports 
divers avec les villes et les sociétés urbaines. 

Ces différents effets du processus de mondialisation nous incitent à porter attention aux 
acteurs locaux et aux intermédiaires. Il s'agit notamment de professionnels, hommes 
d'affaires, ingénieurs19

, avocats, relativement nouveaux dans le paysage, qui construi­
sent l'efficacité des dispositifs en opérant transversalement, en articulant les groupes et 



Alain Battegay - Jean-Claude David - Françoise Métral 

les affaires ou encore en établissant les liens entre les différents réseaux d'affaires, entre 
le Nord et le Sud. 

Dans des sociétés moyen-orientales très segmentées, juxtaposant des groupes divers, 
solidement structurés et parfois antagonistes, les fonctions d'intermédiaires, comme les 
espaces intermédiaires sont essentiels et fondamentalement inscrits dans la société dont 
ils assurent une part du liant et des liens entre groupes. Au-delà de leur rôle écono­
mique actuel, ces intermédiaires ont également une fonction politique, entre l'État et la 
société, et dans la construction des pouvoirs. 

Le poids de l'organisation communautaire et des clivages, compensé par des liens 
transversaux de complémentarité, est significatif d'un fonctionnement paradoxal dans 
lequel l'État fort, plus ou moins privatisé, communautarisé, laisse, bon gré ou mal gré, 
une marge considérable d'action aux individus et surtout aux groupes. Celle-ci est per­
ceptible dans les périphéries urbaines comme dans les contextes les plus citadins, dans 
l'économie comme dans les pratiques de l'espace (commerce, services, loisirs). Dans la 
production de l'espace, les urbanistes sont facilement supplantés par des initiatives en 
marge de la loi, mais parfois mieux adaptées à certains fonctionnements et besoins de 
la société. Les débordements sont certainement caractéristiques du laisser-faire, de l'in­
capacité, de la corruption de l'État et de l'administration. Ils sont aussi le produit des 
aptitudes d'une société à être actrice de son développement spatial, économique, grâce 
à des stratégies familiales ou de groupe, dans un contexte d'esprit entreprenant, sinon 
d'esprit d'entreprise. La précarité n'est pas le seul moteur de cette réaction. 

Les exemples retenus nous montrent que si l'on ne se situe pas dans le cadre des 
grandes figures du libéralisme économique prôné par les grandes puissances et la 
Banque Mondiale, -même dans des contextes comme les pays du Golfe, l'Arabie 
Saoudite et le Liban-, nous ne sommes pas non plus en présence d'un système poli­
tico-économique "islamique". Il ne s'agit sans doute pas d'un modèle, d'une troisième 
voie, mais de particularités dont il faut tenir compte. La mondialisation n'est pas uni­
forme, elle est nécessairement en conflit avec des systèmes différents, qui peuvent 
sembler dépassés, mais qui pourtant lui résistent et l'aménagent. 

19 Longuenesse (E.) éd., 1990, Bâtisseurs et bureaucrates: les ingénieurs dans le monde Arabe, Études sur le Monde 
Arabe n" 4. Maison de l'Orient-L'Harmattan, Lyon / articles de Bocco (K), Cornand (J.), David (J.C), 
Longuenesse (E.), Métral (E). 
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Réseaux marchands et entreprises 
en Afrique de l'Ouest 

État des travaux dans l'aire sahélienne: objets et méthodes * 

Jean-Loup AmselJe 

Les premiers travaux effectués sur ces questions 

Il faut faire remonter l'étude des réseaux marchands et des entreprises en Afrique de 
l'Ouest à un ouvrage qui a été inaugural, celui de Paul Bohanan et George Dalton, 
Markets in Africa, publié en 1962. Bohanan est un anthropologue, grand spécialiste clas­
sique de l'anthropologie sociale anglo-saxonne et des Tivs du Nigeria; Dalton, profes­
seur d'économie à l'université de Northwestern à Evanston près de Chicago, est le 
représentant de l'École substantiviste américaine. Dans l'anthropologie économique 
américaine, et même en général, il y avait alors, -ces débats ont aujourd'hui perdu de 
leur pertinence-, deux grands courants: celui des formalistes qui s'intéressaient aux 
aspects formels de l'économie et celui des substantivistes qui reprenaient notamment 
les idées de Mauss, mais aussi et surtout les idées de Karl Polanyi dans Trade and 
Markets in the Early Empires (traduit chez Larousse: Les systèmes économiques dans l'his­
toire et la théorie). L'idée forte des substantivistes veut que, dans l'histoire et dans les 
sociétés, il y ait trois grands principes à l' œuvre: un principe de réciprocité, concept 
emprunté à Mauss (Essai sur le don), un principe de redistribution, et enfin le principe 
du marché. Pour Polanyi, ces trois concepts ne s'ordonnaient pas selon un schéma évo­
lutionniste : il ne s'agissait pas de considérer que la redistribution succédait à la réci­
procité et que le marché succédait à la redistribution. Ces trois concepts, ces trois prin­
cipes d'organisation sociale, pouvaient se concilier, coexister au sein d'une même 
société. C'est autour de ce paradigme, de cet espace conceptuel qu'a été organisé l'ou­
vrage collectif de 1962, auquel a participé Claude Meillassoux qui y a donné une contri­
bution sur les marchés Gouros de Côte d'Ivoire. 

Autre idée présente dans cet ouvrage, l'opposition entre le marché-lieu, the market place, 
et le principe du marché, c'est à dire le principe qui gouverne les économies mar­
chandes, market principle. L'idée, c'est qu'il peut y avoir des marchés au sens des 
marchés hebdomadaires, des foires, sans qu'il y ait pour autant le principe du marché, 
c'est-à-dire sans qu'on se trouve dans une économie marchande, a fortiori une économie 
capitaliste, ce qui n'est pas forcement la même chose: on reviendra sur ce problème. 

* Ce texte est la transcription d'une communication orale présentée dans le cadre du séminaire "mobilités, 
réseaux, territoires" le 4 novembre 1994. 
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On retrouve dans cet ouvrage l'opposition que Meillassoux fait entre économie auto­
subsistante et économie marchande. C. Meillassoux a joué un rôle important dans ce 
débat. Les économies africaines, pour C. Meillassoux, sont des économies fondamenta­
lement autosubsistantes, et on retrouve ici la vieille idée d'Aristote, de l'opposition 
entre l'Economia, c'est à dire la science de la maisonnée, de la famille, et l'économie mar­
chande c'est-à-dire la Chrématistique. C'est cette idée qui est au fondement de la pensée 
de C. Meillassoux. IlIa thématisera de façon plus approfondie dans un article, publié 
dans les Cahiers d'Études Africaines, sur l'économie d'autosubsistance, ainsi que dans sa 
thèse, en 1964, sur les Gouros de Côte-d'Ivoire, Anthropologie économique des Gouros de 
Côte-d'Ivoire. 

De façon très curieuse, Meillassoux choisit ici, comme bien souvent, des sociétés ou des 
terrains qui vont à l'encontre des théories qu'il veut développer: ces Gouros de Côte­
d'Ivoire, en fait, étaient un peuple de courtiers et d'intermédiaires. La Côte-d'Ivoire est 
composée d'une zone forestière dans laquelle on produit notamment de la cola, stimu­
lant dont le principe actif s'apparente à la caféine. Ce sont des noix composées de coty­
lédons que l'on mâche pour se donner de l'entrain, de l'ardeur au travail. Les Gouros 
sont donc situés à cheval sur la forêt et la savane et jouaient de ce fait le rôle d'inter­
médiaires entre les producteurs de cola situés dans la forêt et les gens de la savane, la 
cola étant échangée contre le sel gemme provenant du Sahara. Meillassoux a élaboré 
cette théorie de l'économie autosubsistante à propos de ces Gouros, alors que ce peuple 
fonctionnait sur la base de ce qu'on pourrait appeler une petite production marchande. 

Autre ouvrage inaugural, pour poursuivre ce passage en revue des jalons qui nous 
conduisent à ce qui est aujourd'hui l'étude des réseaux marchands et des entreprises 
africaines, l'ouvrage d'Abner Cohen, anthropologue israélien qui a fait une grande 
partie de sa carrière en Angleterre, intitulé Custom and conflict in urban Africa, paru en 
1969 à Manchester University Press. Cet ouvrage est d'une veine tout à fait différente de 
la veine aristotelo-marxiste de Meillassoux. Chez A. Cohen, qui est un auteur important 
(cf. aussi Urban ethnicity, 1974), on trouve l'idée de "diaspora marchande" et celle de 
"monopole tribal". Deux concepts appliqués à l'étude des Haoussas d'Ibadan (ville du 
sud du Nigeria) qui font le commerce de la cola. L'idée de Cohen, c'est que le commerce 
traditionnel africain repose sur la confiance: les transactions ne se font pas grâce à des 
contrats écrits, il n'y a pas de traites, de documentation bancaire, et pour que ce type de 
commerce puisse s'effectuer, il faut que les acteurs fassent partie de la même commu­
nauté ethnique, tribale ou religieuse. Il faut qu'ils soient Haoussas ou au moins qu'ils 
appartiennent tous à la même religion, en l'occurrence l'Islam. Cette idée a eu un destin 
important dans l'anthropologie économique, et de façon générale dans l'étude des 
réseaux marchands ouest-africains. 

Autre date importante dans l'étude de ces réseaux marchands africains: c'est l'ouvrage 
publié par Meillassoux, toujours lui, qui s'appelle L'évolution dll commerce en Afrique de 
l'Ouest, Oxford University Press, 1971. Ce sont les actes d'un colloque qui s'est tenu en 
1969 à Freetown en Sierra-Leone, auquel j'ai participé, et qui était organisé par 
Meillassoux; il Y avait Samir Amin, Catherine Coquery-Vidrovitch, Abner Cohen, Ivor 
Wilks, spécialiste des Ashantis et d'autres. On y retrouve toujours l'idée chère à 
Meillassoux, d'une économie d'autosubsistance fondamentale, l'économie africaine 
étant censée être autarcique à la limite, en tous cas se reproduisant principalement à 
partir de ses propres forces: il y aurait une économie d'autosubsistance sur laquelle 
serait venue se greffer une économie marchande. Comme je l'ai déjà souligné, on 
retrouve là encore une idée qui vient d'Aristote et des Grecs, mais aussi qui vient de 
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Marx lorsqu'il souligne que le commerce des Juifs en Pologne s'effectuait dans les pores 
de la société polonaise. C'est cette même idée que l'on retrouve chez Polanyi avec la 
notion "d'enclave marchande"(ports of trade): l'idée qu'il y a une économie dominante 
organisée selon les principes de réciprocité et de redistribution, et que, dans les pores 
(p-o-r-e-s) de cette économie, il y a des ports (p-o-r-t-s) ou des enclaves marchandes 
dans lesquelles se font les échanges. Dans cette théorie, les échanges ne se font qu'à la 
périphérie de l'économie paysanne. Ce qui est, au fond aussi, l'idée qu'on retrouve chez 
les historiens du Moyen-Age où l'on voit qu'une économie seigneuriale domine et qu'à 
la périphérie de cette économie se déroulent les échanges marchands. 

Moi-même, j'ai œuvré dans le cadre de cette approche. J'ai étudié une communauté 
marchande spécifique, celle des Korookos du Mali, communauté située au Mali mais 
également au Sénégal, en Côte-d'Ivoire, au Burkina Faso, au Niger, etc. Dans le cadre 
d'un ouvrage, Les négociants de la savane, Anthropos, 1977, j'ai essayé, dans une pers­
pective marxiste, d'élaborer une théorie du profit marchand, de formaliser l'étude des 
réseaux marchands, et de mettre en évidence le fait que ces réseaux marchands fonc­
tionnaient sur une base familiale, parentale, sur la base de la parenté, sur la base de l'al­
liance, sur la base de la clientèle, sur la base de l'Islam etc. 

Dans cette revue des ouvrages qui ont, tant soit peu, marqué l'étude de ces réseaux mar­
chands, je crois qu'il faut aussi mentionner le travail de Michel Agier, Commerce et socia­
bilité, les négociants soudanais du quartier zongo de Lomé (Togo), Paris, Orstom, 1983. C'est 
une excellente étude sur le marché au bétail de Lomé au Togo, sur le zongo, ce qui veut 
dire le marché en haoussa, les Haoussas étant établis dans le sud du Togo à Lomé. 
L'accent est ici mis sur la sociabilité, sur les rapports entre les commerçants etc., un peu 
dans l'optique de l'École de Chicago. 

Enfin, je signalerais le travail de Philip Curtin, historien de l'Afrique de l'Ouest ayant 
publié un ouvrage de synthèse, qui peut vous intéresser à ce titre, qui s'intitule Cross 
cultural trade in world history, Cambridge University Press, 1984. C'est un travail de syn­
thèse sur l'ensemble des diasporas marchandes du monde entier, et sur toute la durée 
de l'histoire. L'idée de Curtin, c'est que les diasporas marchandes, (aussi bien les 
Dioulas, les Haoussas en Afrique de l'ouest, que les Arméniens, que les Chinois en Asie 
du sud-est, et tous les vingt-cinq exemples de diasporas marchandes), appartiennent au 
passé de l'histoire de l'humanité, à ce qu'on pourrait appeler une phase précapitaliste. 
C'est le mode principal d'existence du commerce à l'époque précapitaliste, mais dès 
que le capitalisme en tant que système économique se développe, les diasporas mar­
chandes disparaissent et sont remplacées par les multinationales. 

Avant d'en venir aux études les plus récentes dans ce domaine, je voudrais d'abord faire 
un certain nombre de critiques et de propositions concernant tout ce travail de débrous­
saillage au sujet des réseaux marchands, des diasporas marchandes, et également, mais 
ceci est plus récent, de l'étude des entreprises. 

Il Y a un certain nombre de présupposés relatifs à l'étude des réseaux marchands. 
Chemin faisant, j'ai écorné quelque peu l'idée de Claude Meillassoux, et d'autres 
d'ailleurs, concernant le caractère fondamentalement autosubsistant des économies 
africaines précoloniales. En fait les économies africaines, plus précisément ouest-afri­
caines, qui sont celles que je connais le mieux, étaient loin d'être des économies auto­
subsistantes. Elles étaient des économies ouvertes, qui produisaient pour le marché, et 
ceci dès l'époque précoloniale. J'ai essayé de le montrer dans le cas du sud du Mali et 
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du nord de la Côte-d'Ivoire à l'époque précoloniale : on peut montrer qu'il y avait une 
petite production marchande qui reposait sur la production de coton, cette agriculture 
reposait aussi sur le travail servile, l'esclavage. Il s'agissait donc d'une agriculture mar­
chande cotonnière qui alimentait un commerce à longue distance de vente de coton. Ce 
qu'il faut mettre en avant, c'est l'idée d'une petite production marchande précoloniale 
et l'idée d'interactions fortes entre les différentes sociétés composant l'espace ouest-afri­
cain précolonial. Loin de considérer comme Braudel que l'économie-monde ne caracté­
rise que le capitalisme occidental (cf. Civilisation matérielle et capitalisme), on peut dire, 
en fait, qu'il y avait une économie-monde ouest-africaine précoloniale, au sens où il y 
avait des interrelations fortes entre les différentes sociétés du Sahara, du Sahel, de la 
savane et de la forêt. Ce n'était pas simplement une division écologique ou géogra­
phique du travail, mais véritablement une division intertribale, interethnique ou inter­
nationale du travail. C'est ce que j'ai essayé de thématiser à l'aide de la notion de 
"chaîne de sociétés", que j'ai utilisée dans l'introduction de l'ouvrage Au cœur de 
l'ethnie. Nous pouvons retenir de cette ligne de travaux l'idée du caractère ouvert de 
l'économie de chaque société, de l'existence d'une petite production marchande et d'in­
teractions fortes entre les différentes sociétés que le commerce à longue distance mettait 
en rapport à l'époque précoloniale. 

Deuxième critique, et deuxième idée aussi, concernant la notion de diaspora. La notion 
de diasporas réfère à la situation du peuple juif après la chute du Temple, mais je crois 
que c'est une notion qui n'est pas opératoire pour ce qui concerne l'étude des réseaux 
marchands. En effet, je pense que toute diaspora n'est pas fonctionnelle. Ce n'est pas 
parce qu'un peuple vit dans la dispersion qu'il constitue immédiatement et automati­
quement un réseau marchand. Un peuple dispersé, éparpillé, peut constituer, c'est sans 
doute la condition nécessaire, un réseau marchand, mais ce n'est pas une condition suf­
fisante. C'est pour cela que je dis que c'est un réseau marchand virtuel. Pour qu'un 
réseau marchand réel se constitue, il faut une volonté de la part d'un entrepreneur ou 
d'un groupe d'entrepreneurs, d'une famille (car en fait il s'agit souvent de familles). Il 
faut que se mette en place une organisation reposant sur un chef de réseau, installé dans 
une ville, et qui lui-même se sert de ses frères, de ses cousins, de ses neveux etc., situés 
en d'autres endroits, en d'autres villes, pour que s'échangent des informations sur les 
cours, les quantités, etc. De ce point de vue-là, je crois que l'idée d'Abner Cohen de 
"diaspora marchande", que j'ai évoquée précédemment, n'est pas pertinente. 

Troisième point, c'est l'idée de "monopole tribal", soutenue également par A. Cohen: 
pour qu'un commerce traditionnel, qui repose sur la parole donnée, puisse fonctionner, 
il faut que la confiance s'instaure entre les partenaires de l'échange, et pour cela, il faut 
que les partenaires de l'échange appartiennent à la même communauté, à la même 
ethnie, à la même tribu ou fassent partie de la même religion. Je crois que cette idée est 
fautive, en regard des questions que moi-même et d'autres ont élaboré sur la question 
de l'ethnie. Nous avons montré, par exemple, qu'on n'est pas Haoussa de toute éternité, 
qu'on le devient, de même qu'on n'est pas musulman de toute éternité mais qu'on le 
devient. Paul Lovejoy a montré que les commerçants Haoussas du Nigeria avaient des 
origines très diverses, la plupart de ces commerçants, devenus Haoussas, pouvait être 
Touaregs, ou Djermas, enfin appartenir à toutes les ethnies possibles et imaginables. 
Mais c'est lorsqu'ils ont rejoint ce commerce de la cola, du sel, du bétail, qu'ils sont 
devenus Haoussas: ils se sont transformés en Haoussas pour précisément faire partie 
de cette communauté marchande, de ces réseaux marchands. La conversion identitaire 
était la carte de visite permettant à ces acteurs l'entrée dans ces réseaux marchands, la 
condition nécessaire pour que s'instaure justement cette relation de confiance entre les 
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partenaires de l'échange. Et je crois qu'il en est de même pour l'Islam. On devient 
musulman. Bien sûr, au Maghreb ou au Machreq, c'est peut être moins évident puisque 
les gens sont islamisés depuis des siècles, mais en Afrique noire il est évident que l'is­
lamisation des gens est plus récente, et que beaucoup de commerçants se convertissent 
à l'Islam, ou plutôt à certaines formes d'Islam, pour entrer dans les réseaux marchands. 
C'est en partie le cas du Wahhabisme. Pratiquement, pour faire actuellement du com­
merce en Afrique de l'Ouest, au Mali, en Côte-d'Ivoire, au Burkina Faso, être musulman 
ne suffit pas, il faut être Wahhabite. Ce terme est une appellation coloniale, les gens eux­
mêmes se disent sunnites, ils disent: "nous sommes les gens de la Sunna". C'est une 
forme d'Islam, pour aller vite, réformiste, qui ressemble au protestantisme dans la 
mesure où il est antimaraboutique, dirigé contre le culte des saints. 

Ainsi, il faudrait être Haoussa, musulman, Wahhabite, pour participer à ces réseaux 
marchands: c'est une condition nécessaire, mais cela ne veut pas dire pour autant que 
ces communautés marchandes soient homogènes et solidaires. À l'intérieur de cette 
communauté Haoussa, il y a des compétitions, des rivalités, des antagonismes: dans le 
monde des affaires, ils vont essayer de se gruger. Il y a donc concurrence au sein de cette 
communauté marchande, au sein des différents réseaux, au sein des familles, il y en a 
qui partent avec la caisse alors que le système n'est censé reposer que sur la confiance. 
Qu'il y ait des papiers ou non n'empêche rien; il suffit de lire les journaux! Tous ces 
arguments me semblent militer dans le sens de l'abandon de cette idée de monopole 
tribal. 

Quatrième point, c'est l'idée qu'on trouve chez Curtin que les réseaux marchands 
appartiennent au passé, à une phase révolue de l'histoire de l'humanité, à ce qu'on 
pourrait appeler une période précapitaliste. En fait on se rend compte que les méthodes 
utilisées par les réseaux marchands ouest-africains sont tout à fait analogues à celles uti­
lisées par les multinationales du commerce agro-alimentaire. En particulier, j'avais 
essayé de montrer à propos des Korokos qu'il s'agissait de conquérir une position de 
monopole temporaire et localisé, comme essayent de le faire aussi les multinationales 
de l'agro-alimentaire ; c'est ce qu'on appelle dans le vocabulaire des multinationales 
une opération de corner (ça marche pour le café ou le cacao), qui consiste à avoir le 
monopole pendant un certain temps, un jour ou deux, d'une telle marchandise qu'on 
peut livrer à tel prix et être les seuls à pouvoir le faire. 

État des travaux depuis 1980 

Après avoir passé en revue la préhistoire des études sur ces réseaux marchands, je vou­
drais maintenant examiner où on en est depuis les années 1980. 

Ce qui est frappant c'est que, depuis 1980, on constate un essor considérable des études 
sur les réseaux marchands africains. Pourquoi ce développement? 

Je crois que c'est lié à la mise en place des politiques de libéralisation, de privatisation 
et d'ajustement structurel, qui ont été impulsées par la Banque Mondiale et le Fond 
Monétaire International. L'idée de la BM et du FMI, c'est que l'économie étatique mise 
en place sous les indépendances et maintenue et développée après les indépendances 
(dans les pays dits "socialistes" et aussi, dans une moindre mesure, dans les pays dits 
"libéraux", c'est un phénomène assez général), toutes ces sociétés d'État ont fait faillite 
parce qu'elles sont devenues le lieu privilégié d'une économie prédatrice. Les classes 
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dirigeantes se sont servies de ce secteur d'État, de ces offices, pour prélever une rente 
sur les paysans (quand il y avait quelque chose à prélever, ce n'était pas toujours le cas) 
et une rente sur l'aide internationale dans les pays sans rente minière, sans rente pétro­
lière, ce qui est souvent le cas en Afrique. L'économie étatique est devenue un lieu de 
prédation et un lieu de redistribution, le prélèvement opéré permettant l'entretien 
d'une clientèle nombreuse par des versements d'argent et par le placement des 
membres de la classe dirigeante dans ces secteurs d'État, les effectifs de ce secteur deve­
nant pléthoriques. La Banque mondiale et le FMI faisant ce constat ont décidé de 
démanteler, de dégraisser, de "déflater", comme on dit en Afrique, ce secteur d'État. Il 
s'agissait, une fois cette économie démantelée, de lui substituer quelque chose d'autre, 
et donc de repérer des opérateurs privés susceptibles de se substituer aux économies 
étatiques défaillantes. Pour cette raison, il y a eu toute une floraison d'études dans les 
années 1980, qui continue encore aujourd'hui, visant à repérer ces entrepreneurs, et à 
étudier les modus operandis de ces petites entreprises commerciales, artisanales ... 

Ces études ont concerné un certain nombre de domaines, en particulier celui de la 
concurrence entre le secteur privé et le secteur d'État, notamment dans le cadre des opé­
rations de développement. Vous savez que l'Afrique au sud du Sahara est le théâtre pri­
vilégié des opérations de développement dans les domaines artisanal et industriel, mais 
surtout dans le domaine agricole, avec des opérations de type moderne (par exemple la 
riziculture irriguée, la culture du coton encadré) où les agriculteurs sont encadrés par 
tout un appareil extrêmement lourd qui préconise la date des semis, le type de semis, 
l'utilisation d'engrais, les charrues ... Or, on s'est rendu compte que de nombreuses opé­
rations de développement agricole échouaient, notamment à cause de la concurrence 
que leur livraient les commerçants privés. En effet, les commerçants privés qui opèrent 
dans ces pays-là, soit achètent plus cher que les opérations de développement, ou bien 
se débrouillent pour avoir accès aux produits en consentant des avances sur récolte aux 
paysans. Cela a été démontré à propos des offices céréaliers qui existent. Ils redistri­
buent ces céréales par le biais de tous les réseaux des coopératives qui étaient en place 
dans ces pays-là. On s'est rendu compte aussi que les commerçants privés parasitaient 
ces circuits étatiques et parvenaient à exporter dans d'autres pays le mil, le riz etc., grâce 
à l'existence de ces réseaux transna tionaux. 

Autre problème qui a été étudié, c'est celui des liaisons, ou ce qu'on appelle en anglais 
les phénomènes de straddIing, phénomènes de chevauchement, d'enjambement entre le 
secteur privé et le secteur d'État, entre la bourgeoisie marchande et la bourgeoisie éta­
tique, termes inadéquats mais commodes. Ce problème a été étudié notamment à 
travers l'analyse de la corruption et du clientélisme; il s'agissait de savoir qui corrom­
pait qui, si c'étaient les commerçants qui corrompaient les fonctionnaires ou les fonc­
tionnaires qui corrompaient les commerçants. Il s'agissait également de savoir si ce phé­
nomène était particulier à l'Afrique. Aujourd'hui le problème de la corruption est 
devenu un problème universel et notamment français, mais il y a quelques années, 
c'était un problème conçu comme étant typiquement africain ou du moins tiers-mon­
diste. 

Autre problème, celui de la rationalité des réseaux marchands ouest-africains. Ces 
réseaux marchands qui reposent sur la parenté, sur l'alliance, sur la relation de clientèle, 
sur la religion, sur les relations nouées à partir d'une identité religieuse commune, font 
appel à et engendrent des phénomènes de redistribution, d'obligation. Ceux-ci se mani­
festent notamment lors des cérémonies de mariages, lors des pèlerinages à la Mecque, 
et ils se manifestent aussi à l'occasion de la construction des mosquées. De façon géné-

Cahiers de Recherche N° 5 - 1996 



Réseaux marchands et entreprises en Afrique de l'Ouest 
État des travaux dans l'aire sahélienne: objets et méthodes. 

raIe, par tout ce qu'on pourrait appeler les investissements improductifs. Les commer­
çants africains sont censés réaliser un certain nombre d'investissements improductifs 
jusque et y compris d'ailleurs dans le secteur immobilier. Il s'agit là de phénomènes qui 
ont été peu étudiés et c'est dans cette perspective que se situe l'émergence, d'une "nou­
velle anthropologie de l'entreprise et des réseaux marchands africains". 

Plusieurs publications témoignent de cet essor, de cette résurgence, de ce renouveau de 
l'anthropologie des réseaux marchands et de l'entreprise en Afrique. Il y a d'abord ce 
numéro thématique des Cahiers d'Études Africaines (1991) consacré à l'anthropologie de 
l'entreprise en Afrique. Il y a également cet ouvrage, Grands commerçants d'Afrique de 
l'Ouest édité, au sens anglo-saxon du terme, par Emmanuel Grégoire et Pascal Labazée. 
De ces travaux se dégage un nouvel espace conceptuel en ce qui concerne l'étude de 
l'entreprise et des réseaux marchands ouest-africains, et ceci sous trois aspects: 

premièrement, l'étude de l'organisation et des stratégies d'accumulation des 
réseaux commerciaux dans plusieurs secteurs d'activité, 

deuxièmement, l'étude de l'inscription territoriale et du modelage des espaces 
économiques où ces réseaux interviennent, 

troisièmement, l'étude des conditions idéologiques et notamment religieuses de 
leur fonctionnement. 

Il Y a un certain nombre de choses à mettre à l'actif de ces nouvelles recherches, qui 
peut-être sont transposables à d'autres univers culturels. 

Le premier point, c'est l'idée qu'il existe une rationalité de l'activité marchande ouest­
africaine. Les réseaux marchands ouest-africains utilisent les mêmes méthodes que les 
multinationales de l'agro-alimentaire, notamment la recherche d'une situation de 
monopole temporaire et localisée, par des opérations de corner dont j'ai parlé tout à 
l'heure. Et d'ailleurs ces réseaux marchands ouest-africains ne sont souvent qu'un 
appendice des multinationales de l'agro-alimentaire, en particulier pour tout ce qui 
concerne la distribution des produits vivriers importés (le riz notamment) qui ne fonc­
tionne que grâce aux multinationales, puisque celles-ci fournissent le crédit dont ont 
besoin ces commerçants ouest-africains pour distribuer vers l' aval les produits vivriers 
importés et pour faire remonter vers l'amont les produits vivriers locaux. 

Deuxièmement, ces études récentes ont mis en avant que le religieux et le parental, loin 
d'être des obstacles au bon fonctionnement de l'économique, sont en fait les conditions 
de fonctionnement mêmes de l'économique. En effet, c'est grâce au clientélisme et à la 
redistribution que le commerce peut fonctionner. C'est le point de vue de Pascal 
Labazée lorsqu'il affirme que "dans le fonctionnement de ces réseaux marchands, le capital 
social n'est pas dissociable du capital économique". 

Troisième remarque qui est liée à la précédente, et relative à la notion d'investissement 
improductif, ou comme disait Balandier autrefois, aux "investissements sociolo­
giques" : les investissements dans le pèlerinage, dans les mariages, dans l'immobilier, 
enfin dans l'immobilier somptuaire bien sûr, dans les mosquées, etc. En fait, il y aurait 
lieu de distinguer non pas ce qui est improductif de ce qui est productif, mais ce qui est 
directement productif de ce qui est indirectement productif. Pour l'investissement 
immobilier par exemple, à Bamako, capitale du Mali, c'est un investissement éminem-
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ment productif, en terme de rentabilité du capital. Il y a des commerçants que je connais 
qui gagnent plusieurs dizaines de millions d'anciens francs par mois sous forme de 
loyer, grâce aux villas qu'ils ont fait construire et qu'ils ont louées à des experts inter­
nationaux ou autres. Il faudrait faire une analyse fine du caractère supposé improductif 
de ces investissements immobiliers, comme d'ailleurs des investissements dans les 
mariages, dans le pèlerinage: le pèlerinage est aussi un moyen de faire du commerce, 
il ne faut pas l'oublier. En particulier, les Wahhabites maliens, dont je parlais tout à 
l'heure, sont des gens qui font le pèlerinage à la Mecque plusieurs fois par an et même 
à la limite toutes les semaines. Ils vont à la Mecque bien sûr pour faire leurs dévotions 
mais aussi pour faire du commerce, car chacun sait que la Mecque est un lieu de com­
merce très important. Ces investissements apparemment improductifs sont aussi en fait 
souvent des investissements productifs cachés. 

Enfin, dernière remarque, et qui touche au thème de l'universalité de l'expérience afri­
caine en matière de réseaux marchands ou d'entreprises. Dans un monde comme le 
nôtre où il n'y a plus de modèle économique pertinent, ou en tout cas de modèle qui 
l'ait emporté, de recette économique qui ait supplanté les autres de façon définitive, le 
secteur informel, comme on l'appelle, le "commerce traditionnel", l'artisanat, apparais­
sent comme une solution comme une autre. C'est un modèle qu'il n'y a pas lieu de 
rejeter, et c'est ce à quoi nous assistons, y compris en France: un développement de l'in­
formalisation des économies occidentales. Les petits boulots ou les petites entreprises 
que tout un chacun essaie de mettre sur pied, tout ce qu'on nous présente comme 
modèle, comme solution différente, participe en fait, précisément, de cet exemple d'in­
formalisation de l'économie qui est le propre des économies africaines. Il y aurait aussi 
une espèce d'universalisation des solutions ou des tentatives de solutions qui peuvent 
être apportées à la crise économique dans laquelle nous nous débattons. 
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Bab al-Faraj à Alep: un nouveau centre-ville pour 
de nouveaux territoires extérieurs, pour une 

nouvelle société ? 

Jean-Claude David 

Les espaces "centraux" qui se développent près de la porte bab al-Faraj à Alep, à la fin 
du XIXe siècle, sont certainement une forme de modernisation, et sans doute l'expres­
sion de changements fondamentaux. Les espaces produits sur ce site et leurs processus 
de formation semblent constituer un système global, complexe et cohérent, qui articule 
une nouveauté introduite dans l'organisation interne de la ville, avec de nouvelles fonc­
tions liées à de nouveaux rapports avec l'extérieur. Il s'agit donc d'esquisser une 
analyse des interactions et des corrélations entre les réseaux et territoires extérieurs de 
la ville, et son organisation interne. Comment des liens politiques, administratifs, éco­
nomiques, sociaux, s'inscrivent-ils dans la ville, et comment la ville est-elle organisée 
pour favoriser certaines formes d'ouverture et de contact? Il s'agit d'esquisser une 
étude des transformations récentes de ces interactions jusqu'à l'indépendance du pays, 
après la seconde guerre mondiale. 

Pourquoi ces nouveautés ne trouvent-elles pas leur place dans les dispositifs et les 
espaces hérités, dans le centre traditionnel? Il ne s'agit sans doute pas seulement d'une 
réponse à la saturation et au manque d'espace dans les souks de la Mdiné, mais essen­
tiellement d'une adaptation à de nouveaux facteurs, de nature foncièrement différente, 
difficilement compatibles avec l'héritage. 

Il importe de souligner que la nouveauté ne semble pas imposée de l'extérieur, n'est pas 
coloniale au sens propre du terme, mais installée par des acteurs locaux, qui mettent en 
œuvre des réseaux locaux, dans un rapport sans doute inégal et de dépendance vis-à­
vis de l'Occident, mais où l'initiative locale et les dispositifs "traditionnels" sont au 
service de la nouveauté (ou utilisent la nouveauté, en tirent parti), et ne sont pas 
anéantis par elle. 

Le dernier siècle de l'Empire oHoman le rétablissement de l'autorité et la 
reconquête des territoires régionaux 

Dès la fin du XIxe siècle, des changements considérables dans l'organisation territoriale 
de la région d'Alep et de la Syrie du Nord, ainsi que dans les activités qui s'y exercent 
et les rapports entre la région et un ou plusieurs centres, accompagnent ou précèdent 
les changements dans la ville. Avant la première guerre mondiale et le démantèlement 
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de l'Empire ottoman vaincu, les frontières de la Syrie semblent être en gestation, avec 
une modification des équilibres régionaux entre ce qui deviendra la Syrie, la Turquie et 
l'Irak. 

La reconquête des territoires régionaux doit répondre à plusieurs motivations: le réta­
blissement de la sécurité et du contrôle sur des territoires anciennement liés à Alep, la 
réinstallation de paysans sédentaires dans des villages désertés et la réactivation de 
zones de culture laissées à l'abandon ou devenues des zones de parcours pour les 
nomades, la reprise en main des tribus et la limitation de leurs territoires et de leurs 
pouvoirs devenus excessifs, le rétablissement de la circulation sur les pistes qui relient 
Alep à d'anciens sites d'échange commercial plus ou moins lointains. Il s'agit là d'une 
volonté de rétablir des fonctionnements antérieurs perturbés par la dégradation du 
pouvoir ottoman et du contrôle sur les nomades. 

Il semble y avoir aussi des motivations nouvelles, liées à une volonté du pouvoir central 
ottoman d'aller au delà d'un simple rétablissement de la situation, de moderniser 
l'Empire pour le rendre capable de rivaliser avec les Occidentaux. Des stratégies de 
notables locaux, qui pourtant semblent fort peu entreprenants au départ, doivent entrer 
en compte. Les investisseurs potentiels sont énergiquement incités par des représen­
tants du pouvoir civil et militaire, serviteurs dévoués du sultan et intéressés eux aussi 
par des possibilités de profits personnels. 

Les territoires d'Alep au début du Xlxe siècle : sauvegarde de certains réseaux du 
commerce international, réduction des territoires régionaux 

E. Wirth1 fait une démonstration convaincante d'une certaine prospérité économique 
d'Alep dans la première moitié du XIXe siècle. Si les guerres de l'Empire et le Blocus 
continental ont considérablement entravé le commerce maritime méditerranéen et par 
conséquent les échanges avec l'Europe, avec une baisse très forte (de 5 à 1 ?) des ton­
nages,le commerce dans l'Empire ottoman, à partir d'Alep ou avec Alep, demeure très 
florissant. Les échanges sont importants avec Bagdad, l'Égypte, la Perse, l'Inde, le Golfe 
Persique; les exportations vers Istanbul et les Balkans demeurent notables, ainsi que 
des échanges avec l'Europe Centrale et Orientale par des voies continentales. 

La région officielle d'Alep, site de l'activité la plus intense de la ville, est la wilaya ou 
pachalik, territoire défini par l'administration ottomane. Ses limites sont relativement 
précises, mais elles ont évolué considérablement. Vers l'Est, le pachalik d'Alep ne 
dépasse pas l'Euphrate: les territoires de la rive gauche, la Jéziré, sont dans le pachalik 
d'Urfa. Au nord, la limite est proche de la frontière turque actuelle. Au nord-ouest, la 
limite théorique inclut Antioche, Alexandrette et Payas qui constituent cependant des 
territoires particuliers, avec un gouverneur. À l'ouest, l'Oronte (Nahr al-' Assi) est repré­
senté comme une frontière avec la région de Lattaquié2• Au sud, la région d'Idlib et celle 
de Maaret al-Noman sont incluses dans le pachalik d'Alep jusqu'à la limite de la région 
de Hama, mais une partie de la zone est contrôlée par un pacha dont le siège est à Jisr 

Wirth (E.), "Alep dans la première moitié du XIXème siècle. Un exemple de stabilité et de dynamique dans 
l'économie ottomane tardive". REMMM 62,1991-4, pp. 133-149. 

2 La "Carte générale des paschaliks de Baghdad, Orfa et Hhaleb", par M. Rousseau, donne des limites admi­
nistratives dans cette région au début du XIXème siècle in Barbié du Bocage (J.G.), Recueil de Voyages et de 
Mémoires, publiés par la Société de Géographie. T. 2, Paris 1825, pp. 194-244. 
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al-Choghoufl. Le territoire administratif réel d'Alep est donc à cette époque relative­
ment réduit, peu différent de la mohafazat (département) des années 1950 (plus étendue 
que la mohafazat actuelle). 

Les territoires réellement contrôlés par Alep sont cependant plus étroits encoré. Au 
début du XIXe siècle, la limite du "désert"5 est pratiquement au Nahr al-Dhahab, à 40 
kilomètres à l'est de la ville. Les territoires plus à l'est jusqu'à l'Euphrate et Meskéné 
sont quasi vides. Beaucoup de villages, même en deçà du Nahr al-Dhahab, sont sous­
peuplés ou désertés, pratiquement jusqu'aux faubourgs d'Alep. 

En fait, à l'époque ottomane, et sans doute plus anciennement, les limites entre terri­
toires agricoles et zones de parcours nomades, les relations entre nomades et séden­
taires, pouvoir étatique et pouvoirs bédouins, étaient régies par des accords passés avec 
certaines tribus, suffisamment fortes pour contrôler les autres6

• Ce système ne fonction­
nait plus efficacement au XVIIIe et au XIxe siècles, et à vrai dire il avait du être réguliè­
rement remis en cause auparavant et périodiquement renégocié!. 

La sécurité des routes, supports essentiels de l'échange commercial, est un autre 
élément important de l'armature des réseaux et des territoires. La route Alep /Bagdad 
est impraticable ou difficile pendant toute cette période. Les routes vers l'ouest et les 
ports de la Méditerranée sont irrégulièrement maintenues ouvertes. 

En fait, les évocations de la prospérité d'Alep et de son commerce continental à cette 
époque, sur lesquelles se fonde E. Wirth, sont datées de 1812. Dix ans plus tard, le trem­
blement de terre de 1822 met en évidence la fragilité de cette situation et la fin d'une 
époque. Après sa destruction partielle, Alep n'est pas suffisamment dynamique pour 
impulser une reprise réelle. Il faudra attendre plusieurs décennies pour que la dépres­
sion s'efface, que les ruines soient moins visibles et que de nouvelles formes urbaines se 
développent. 

3 Russell (A.), The natural history of Aleppo, Londres, 1794. "Shogle is under the government of an aga whose 
juridiction extends also to Edlib, and he is named by the Porte indépendent to any Bashaw". Informations 
complémentaires de Russell sur les limites de la région d'Alep (Russell p. 344) : al-Bab à l'est-nord-est et 
Haglah au sud-sud-est sont parmi les derniers villages habités; Sarmin est la dernière ville au sud; 
Antioche est la frontière à l'ouest. 

4 Les descriptions par Volney de villages en ruine ou désertés dans la région d'Alep à la fin du XVIW siècle 
sont peut-être le reflet de son pessimisme ou de son parti pris négatif. Elles peuvent correspondre à une 
période de migration de semi-nomades, qui vide les villages ... Pourtant les observateurs de l'époque 
comme les historiens actuels s'accordent pour constater un retrait considérable des zones sédentaires au 
profit des territoires de parcours des nomades. Les frères Russell, qui observent sur la longue durée, consta­
tent qu'en 1772, un tiers, voire la moitié des villages du pachalik, était déserté, avec un déclin proportionnel 
de la production agricole. Le village de Tadef, évoqué en 1737 comme très agréable, est fortement déclinant 
en 1772. 

5 Il s'agit d'une désertification au sens social et humain, beaucoup plus qu'au sens naturel, climatique, plu­
viométrique ... 

6 La plupart des informations sur la reconquête de territoires dans le nord de la Syrie, pour une nouvelle 
région d'Alep, sont tirées de Lewis (N.), Nomads and settlers in Syria and Jordan, 1800-1980, Cambridge 
Middle East Library, 1987. 

7 "Presque à chaque printemps il y avait des troubles avec la mOlltée vers le nord et l'ouest, vers Alep, des Fid'an : en 
1811 par exemple, les environs de la ville étaient infestés de 'Anazah qui déclaraient la guerre aux citadins et à leurs 
ennemis héréditaires, les Mmuali", (Lewis (N.), p. 9). 
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Les tentatives de reconquête des territoires régionaux au cours de la première moitié du Xlxe 
siècle 

À Alep, le début du XIxe siècle est une période de troubles divers, de dépression éco­
nomique accentuée. C'est aussi le temps des premières démarches entreprises par 
Ibrahim pacha, fils du vice-roi d'Égypte Méhemet Ali, qui occupe la Syrie pendant près 
de dix ans, puis par le pouvoir ottoman, pour reprendre en main la ville et ses terri­
toires. Parallèlement, les grandes puissances ocàdentales accentuent leurs démarches 
pour contrôler de nouvelles régions, par des opérations militaires, mais aussi par le 
biais de l'économie, de la religion, de la culture et de l'éducation, par des interventions 
directes ou par des pressions sur l'administration ottomane. 

Les troubles politiques, les émeutes populaires contre le pouvoir ottoman, alternent 
avec la répression parfois très dure. Les troubles confessionnels opposant essentielle­
ment catholiques et orthodoxes, éclatent à plusieurs reprises au début du siècle, de 
même que des dissensions entre chrétiens et musulmans (à partir de 1850), signes d'une 
profonde instabilité sociale, politique et économique, de changements en gestation. 

En octobre 1835, Ibrahim pacha envoie, à partir d'Alep, un petit corps de troupes dans 
la vallée de l'Euphrate, pour occuper Deir ez-Zor qui dépendait nominalement du 
pachalik de Bagdad. Son objectif est de contrôler les tribus bédouines: la garnison de 
Deir et les détachements de troupe qui circulent entre Deir et Alep parviennent à réa­
liser cet objectif pendant 5 ans, jusqu'au retour de la Syrie dans le giron de l'adminis­
tration ottomane. 

L'armée d'Ibrahim pacha en Syrie, estimée à 40 000 hommes en 1836, entretient aussi 
une forte demande de céréales et d'autres produits agricoles réquisitionnés à bas prix, 
ce qui provoque une forte hausse des prix sur le marché libre et stimule la production, 
avec en réponse une augmentation des surfaces cultivées ... (N. Lewis, p. 39). Ibrahim 
pacha encourage aussi directement la mise en culture de nouvelles terres: plus de 200 
villages sont reconstruits par les autorités dans la région pendant cette période. Ibrahim 
pacha demande aux notables d'Alep d'assurer le financement de ces entreprises contre 
un partage de la récolte avec les cultivateurs. Des marchands musulmans et chrétiens 
d'Alep, des notables musulmans, des chefs militaires, des hauts fonctionnaires, partici­
pent à ces opérations. 

En 1843, le cinquième corps de l'armée ottomane, l'Armée d'Arabie, est réorganisé et 
renforcé. Le Quartier général de son chef, Namik pacha, est à Alep. En 1845-46, Namik 
pacha et le gouverneur d'Alep, 'Uthman pacha, développent le projet de fortifier la 
frontière du désert, avec une ligne de postes militaires qui serviraient de base de départ 
pour des patrouilles de protection des villages. Une des raisons de l'encouragement 
apporté par 'Uthman pacha au développement de l'agriculture est "son intérêt dans le 
commerce d'exportation des produits agricoles, qui commence à se développer à cette 
époqueS. 

Un aspect très important de l'action de 'Uthman pacha, à la suite d'Ibrahim pacha, est 
la volonté d'impliquer les Aleppins dans le processus, ce qui signifie peut-être qu'ils ne 

8 "Partly as a reslilt of tlzese delllands the vaille of A leppo 's seaborne exports increased jro1ll154 000 Livres in 1849 to 
234 000 Livres in 1850,263 000 Livres in 1853,276 000 Livres in 1854 and 410 000 Livres in 1856. Wheat, sesame 
seed, wool and barley were the main commodities exported". Lewis (N.), p. 46. 
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se sont pas sentis naturellement concernés ou peut-être que, dans le contexte d'insécu­
rité qui régnait encore, l'initiative ne pouvait venir que du pouvoir, engageant parallè­
lement les actions de contrôle et de pacification et l'incitation à une participation des 
notables. 

Jusqu'à la fin de la Première guerre mondiale et la chute de l'Empire ottoman: pacificaHon 
et contrôle des territoires à l'est d'Alep et à l'est de l'Euphrate, augmentation de la demande 
extérieure de produits agricoles 

Le mouvement qui se développe au cours de la seconde moitié du siècle résulte de l'in­
teraction des stratégies de plusieurs acteurs. 

- Il s'agit d'abord de l'administration ottomane, en la personne de plusieurs fonction­
naires civils et militaires qui se distinguent parfois par leur dynamisme, leur volonté 
d'appliquer les réformes, avec sans doute une part d'ambition personnelle ou/et un 
certain idéal de dévouement à l'État. Le siège de leur action dans le nord de la Syrie est 
généralement Alep qui joue le rôle de chef lieu administratif et de quartier général mili­
taire. 

- Les notables aleppins commencent à manifester leur intérêt personnel ou collectif, 
économique notamment, pour de nouvelles activités, de nouveaux territoires. C'est le 
début d'une modification assez profonde des systèmes d'échange, des types de pro­
duits échangés, des modes de production, dans un cadre pré-colonial, qui féconde ou 
qui mine l'Empire ottoman. 

- Les tribus nomades ou sédentarisées souhaitent préserver des privilèges acquis terri­
toriaux et de pouvoir: les antagonismes entre agriculture sédentaire et ancrage villa­
geois d'une part, activités liées à la vie nomade et bédouine, économie liée à l'élevage 
ovin et camelin, pillages de caravanes et de villages, prélèvement de la khllwa9

, d'autre 
part, s'accentuent. 

- Enfin interviennent des événements plus lointains dans le contexte des pays occiden­
taux, aussi bien dans la mise en pratique d'une politique coloniale ou de défense d'in­
térêts au Moyen-Orient, que dans les conséquences économiques d'événements poli­
tiques et militaires qui peuvent être totalement étrangers au contexte méditerranéen et 
oriental, comme la Guerre de Sécession aux États-Unis. 

Les progrès décisifs sont accomplis quand les commerçants et notables aleppins pren­
nent enfin conscience de l'intérêt économique d'un "nouveau" type d'agriculture en 
fonction de nouveaux débouchés, intérieurs ou extérieurs. Alep participe de plus en 
plus ouvertement à ce mouvement de contrôle de régions à l'est de l'Euphrate qui ne 
dépendent d'elle, ni administrativement, ni historiquement, mais qui font partie d'une 
zone d'influence ancienne, d'abord parce que traversées par les itinéraires des cara­
vanes commerciales dont il faut assurer la sécurité, ensuite comme territoires potentiels 
d'investissement agricole. Un de ces facteurs internes est l'augmentation de la popula­
tion régionale à partir du milieu du XIxe siècle: en l'absence de toute amélioration tech­
nique notable des méthodes de l'agriculture traditionnelle, le seul moyen de répondre 

9 Taxe payée par les sédentaires à leurs protecteurs bédouins, en contrepartie d'une protection réelle ou théo­
rique. 
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à une augmentation de la demande est une augmentation de la superficie cultivée. Le 
second facteur fondamental est l'augmentation de la demande extérieure. 

La demande occidentale de céréales et d'autres produits de l'agriculture est considéra­
blement augmentée du fait de la guerre de Crimée (1854-56), avec les besoins des 
armées alliées et la rupture des exportations russes de la mer Noire. Avec la guerre de 
Sécession aux États-Unis (1861-1865), la demande de coton qui ne peut plus être satis­
faite par l'Amérique, se tourne vers le Moyen-Orient, l'Égypte, mais aussi la Syrie. Un 
doublement du prix du coton entraîne immédiatement une augmentation considérable 
de la superficie cultivée. La rapidité et l'efficacité de la réponse des paysans, des pro­
priétaires, et des marchands syriens à la nouvelle demande sont remarquables et signi­
ficatives des savoir-faire commerciaux: produire pour le marché est quelque chose de 
normal. 

Une étape significative du mouvement de reconquête agricole et administrative du ter­
ritoire est la constitution d'une nouvelle circonscription administrative en 1854, le mou­
tasarrifat du Zor, avec une administration propre. 

En 1868, un gouvernorat du désert est formé. Il fusionne avec celui de Deir ez-Zor en 
1870, pour constituer un nouveau sanjak, englobant la totalité de la vallée syrienne de 
l'Euphrate, la Jéziré et le nord du désert syrien. Bâtiments administratifs et casernes 
sont construits à Deir ez-Zor où s'installent aussi des marchands venus d'Alep, de 
Mossoul, de Baghdad et d'autres villes. Midhat pacha, actif gouverneur de Bagdad de 
1869 à 1872, contrôle le reste de la vallée de l'Euphrate. La circulation est redevenue 
possible, sans trop de difficultés, d'Alep à Bagdad, par la piste de la rive droite du 
fleuve. 

Le mouvement de sédentarisation par reconstruction de villages et installation de 
paysans sédentaires ou semi-sédentaires, entamé sous Ibrahim pacha, se poursuit, 
suivant différents processus spontanés ou autoritaires, souvent avec l'aide de l'État. 

La vie des chefs de tribu change: avec les migrations de printemps, certains se rappro­
chent des villes, rencontrent les représentants du gouvernement avec qui ils négocient 
les taxes, l'accès au marché, aux pâturages d'été. Ils rencontrent aussi les notables et 
marchands pour discuter des affaires de la tribu et de leurs intérêts agricoles et com­
merciaux. Ils achètent plus de produits manufacturés, notamment des fusils (N. Lewis, 
p. 35), ce qui leur permet d'accentuer leur pression sur les villageois et semi-nomades, 
dont beaucoup continuent à payer la khuwa aux chefs bédouins en plus des taxes à 
l'État! Parallèlement, certains participent au mouvement de mise en culture des terres 
et donc d'installation de villageois exploitants. 

Les liaisons vers l'est à partir d'Alep s'améliorent encore au début du XXe siècle: en 
1908, les voitures attelées peuvent circuler d'Alep à Bagdad par Meskéné et la rive 
droite de l'Euphrate, et, depuis deux ou trois ans, d'Alep à Urfa et Mossoul par Membij ; 
la route pour les voitures, en direction d'Urfa et de Meskéné, avait été terminée en 1907 
(N. Lewis, p. 56). Deir ez-Zor redevient florissante: en 1912, sa population totale est 
estimée à 5 600 habitants JO. 

10 Sur le développement de la ville et le rôle des pouvoirs locaux à cette époque: Hannoyer (J.), "Politique 
des notables en Syrie: la naissance d'une ville. (Deyr al-Zôr, 1880-1921)". Bulletin d'Études Orientales, XLI­
XLII 1989-90, Damas 1993.113-142. 
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Dès 1881, des notables aleppins ont acheté de la terre dans la vallée de l'Euphrate ou 
formé des associations dans la basse vallée du Balikh, alors que des propriétaires d'Urfa 
s'installent dans la partie supérieure du Balikh (N. Lewis). Les marchands ne sont pas 
les seuls investisseurs dans l'agriculture, d'autres appartiennent aux différents groupes 
de notables, fonctionnaires religieux et civils titulaires de charges en ville et dans l'ad­
ministration provinciale, propriétaires terriens et fermiers des impôts, qui constituent la 
nouvelle bureaucratie gouvernementale, en développement dans la seconde moitié du 
XIxe siècle. 

La fin du XIXe siècle est marquée par une prospérité certaine et par un renouveau des 
échanges à longue distance. Les principaux marchés d'Alep demeurent ceux d'une 
large région qui s'inscrit dans le nœud oriental de l'Empire ottoman, avec l'Anatolie 
centrale et orientale au nord, Mossoul à l'est, l'Égypte au sud, où les marchands alep­
pins exportent les produits des manufactures de la ville, ceux de l'agriculture et des 
activités pastorales, contre des importations. La polarisation continentale, interne, des 
activités de la ville se confirme. 

Les territoires d'Alep avant la première guerre mondiale 

Une certaine logique territoriale est dictée par les fonctions commerciales, régionales et 
internationales d'Alep, dont un des versants essentiels, outre les réseaux continentaux, 
est l'ouverture vers la Méditerranée. 

Alexandrette est le principal débouché naturel et historique d'Alep sur la mer. La route 
Alep/ Alexandrette est l'une des premières modernisées dans la régionll, vers 1880. Une 
nouvelle route est quasi terminée en 1914. La voie ferrée d'Istanbul à Bagdad par Alep 
est branchée sur le port d'Alexandrette en 1914, par le tronçon Toprak Kaleh/ 
Alexandrette, permettant un accès à ce port depuis Alep. Mais la liaison Alep /Beyrouth 
par voie ferrée date de 1906, autorisant dès lors un accès relativement aisé à un port bien 
équipé et dynamique12• Très vite, le trafic d'Alep avec la Méditerranée s'oriente donc 
vers Beyrouth, entraînant une baisse du tonnage embarqué et débarqué à Alexandrette 
entre 1906 et la guerre. Le changement de tendance imprimé au commerce extérieur 
aleppin par l'ouverture vers le sud pouvait alors sembler provisoire, puisque 
Alexandrette fait partie du territoire syrien sous mandat jusqu'en 1939. Pourtant la voie 
ferrée directe Alep / Alexandrette ne sera jamais réalisée. Lattaquié deviendra un peu 
plus tard une alternative purement syrienne à Beyrouth. 

Le changement, qui s'avère irréversible, peut être l'expression d'une réorganisation du 
territoire syrien qui commence à s'opérer avant la chute de l'Empire ottoman13

, dans 

11 Elle est affectée du figuré des Chausseen (chaussées) dans la carte de Kiepert et Werner peu avant 1905. 

12 Malgré la distance et quelques inconvénients techniques: une partie du trajet Rayak-Beyrouth utilise un 
système à crémaillère; un transbordement est nécessaire du fait de la différence d'écartement de la voie 
ferrée, voie normale entre Alep et Rayak, voie métrique en direction de Beyrouth. 

13 L'utilisation du bois est un bon exemple de bouleversement, à la fois commercial et technologique. 
Traditionnellement, les plafonds des maisons et d'autres bâtiments sont constitués de planches supportées 
par des rondins de pin de 3,50 m à 4 m de long, apportés des forêts de régions assez éloignées au nord 
d'Alep, entre' Antab et Marrach, actuellement en Turquie. Avec le chemin de fer, l'importation de poutrelles 
métalliques, déjà utilisées depuis quelques décennies pour des bâtiments publics, devient facile. Très rapi­
dement le bois est totalement abandonné et remplacé par les poutrelles métalliques importées d'Occident 
par Beyrouth. 



1 Jean-Claude David 

une logique syro-libanaise. La Syrie du nord autour d'Alep est intégrée dans cette 
logique dont la réalisation doit être favorisée par des liens puissants avec le sud, en 
direction de Damas et de Beyrouth. Il ne s'agit donc plus seulement de choix d'itiné­
raires d'accès à un port de la Méditerranée, mais de choix régionaux bien plus fonda­
mentaux. 

À Alep, les nouvelles stratégies régionales en cours d'élaboration concernent d'abord 
l'exploitation agricole des terres, à une époque où l'essentiel de la demande extérieure 
(mais aussi intérieure pour une moindre part), est constitué de produits de l'agriculture 
et de l'élevagel4• Dans ce processus, quel poids les échanges ont-ils avec les régions de 
l'ouest, le Sanjak d'Alexandrette, et plus au nord, les régions de Killis et d'Antab, qui 
seront coupées d'Alep? li semble bien qu'ils ne soient pas si importants, en tout cas pas 
si dynamiques que les tendances au développement vers l'est. Ces régions de relief, 
régions refuges densément peuplées, généralement exploitées de façon assez intense et 
ancienne, ne peuvent pas répondre à la nouvelle demande agricole, sinon peut-être la 
plaine de l'Amouk, près d'Antioche, qui doit être l'objet d'une mise en valeur par des 
propriétaires d'Antioche et de la région, beaucoup plus que d'Aleppins. Il semble que 
ces régions très proches d'Alep, couloirs essentiels pour l'accès à la Méditerranée et 
l'Anatolie, qui ont fait partie pendant des siècles de la région administrative d'Alep, 
n'avaient pas beaucoup plus d'attaches spécifiques avec Alep que d'autres marchés 
plus lointains à l'est et au sud. Pour répondre précisément, il faudrait analyser les liens 
d'Alep avec ces régions, les propriétés foncières des Aleppins, les liens familiaux et 
communautaires avec les habitants de ces régions, les échanges commerciaux et les 
liens d'affairesl5. 

Une nouvelle forme d'agriculture, rendue possible par l'amélioration de la sécurité, doit 
constituer le moteur essentiel du développement de l'emprise territoriale d'Alep vers 
l'est: il ne s'agit plus tant d'oliviers, de vigne, de pistachiers et autres, dont une partie 
de la production continue effectivement à être exportée, mais de produits commerciaux 
dont la demande à l'exportation est fluctuante et a pu augmenter considérablement 
dans un délai très court, céréales et fibre textile, essentiellement coton. Par la suite, à 
l'époque mandataire et plus tard, après l'indépendance nationale, l'intérêt des terres de 
l'est se confirme dans la même logique de production de céréales et de coton, avec une 
forte demande pendant la seconde guerre mondiale et pendant la guerre de Corée. 

Pendant les dernières décennies de l'ère ottomane, une partie seulement de ces nou­
veaux territoires est directement administrée depuis Alep, celle qui entre dans son 
pachalik, jusqu'à l'Euphrate. Pourtant le reste de la vallée du fleuve et une partie de la 
Jéziré, même s'ils ne sont pas théoriquement sous la juridiction administrative d'Alep, 
sont généralement contrôlés par l'intermédiaire d'Alep et non pas de Bagdad, de 
Mossoul, ou d'Urfa: les campagnes militaires pour le contrôle de Deir ez-Zor partent 

14 Avant la première guerre mondiale, d'après G. Sam né, Alep exporte surtout des peaux, de la laine, des 
étoffes (soie, coton, lamés d'or et d'argent, laine, poil de chameau, mousselines, broderies), des céréales, 
graines oléagineuses, olives, pistaches, noix, raisins secs, réglisse, fruits, sucreries. 

15 En 1867, une armée ottomane débarque à Alexandrette "pour pacifier et sédentariser les tribus turkmènes" 
(Yérasimos (S.), 1989). Cette force ne vient pas d'Alep et n'est pas commandée depuis Alep, comme le sont 
généralement les opérations de pacification des territoires de l'est. Sur les forces de construction du Sanjak 
d'Alexandrette, notamment après la première guerre mondiale: Y érasimos (S.), "Le sanjak d'Alexandrette: 
formation et intégration d'un territoire". REMMM, Le monde 111l1sulman à /'éprCl/ve de la frontière, n° 4849. 
Aix-en-Provence 1989, pp. 198-212. 
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d'Alep, les commerçants qui s'installent à Deir viennent souvent d'Alep ou plus rare­
ment de Mossoul et les spéculateurs et autres investisseurs dans la terre et l'agriculture, 
si l'on excepte les terres du sultan, sont Aleppins ou ancrés à Alep. 

Nouveaux quartiers et nouveau centre pour Alep, à partir de 1868 

L'année 1868 est celle de la création d'un organisme municipal à Alep, dans le cadre 
d'une réorganisation générale de l'administration des villes dans l'Empire ottoman. 
C'est aussi celle du début de la construction d'un premier quartier "moderne" planifié, 
Aziziyé, avec une voirie régulière et orthogonale, projet collectif de notables chrétiens 
plutôt qu'entreprise municipale. La majorité des habitants d'Aziziyé fait partie de 
vieilles familles de Jdeidé, qui délaissent leurs maisons anciennes à cour intérieure, 
pour se différencier du reste de la société, et notamment des notables musulmans, par 
une certaine modernisation de leur habitat et de leur mode de vie. Cette réaction ne 
peut, cependant, pas être réduite à un processus d'occidentalisation. 

D'autres nouveaux quartiers d'habitation sont planifiés ou lotis plus de dix ans après, 
notamment Jamiliyé et Isma'iliyé, à l'ouest de la vieille ville. En 1887, débute la 
construction de Hamidiyé, plutôt populaire, au nord des vieux quartiers chrétiens. Par 
la suite, d'autres quartiers se développent vers le nord, habités par des chrétiens oui et 
des musulmans, comme Jabriyé, fondé en 190716

• C'est dans ces espaces, ou à proximité, 
et dans les quartiers chrétiens anciens en cours de désertion que s'installeront les 
Arméniens réfugiés, en plusieurs vagues, après 1894-96, après 1915-16, après la pre­
mière guerre mondiale, puis encore après la cession du Sanjak d'Alexandrette à la 
Turquie en 1939. 

Le nouveau centre-ville se met en place à bab al-Faraj près de l'angle nord-ouest de la 
vieille ville, à partir de 1882. Sa naissance est sans doute une réponse à un début d'ou­
verture économique et politique. Sa genèse est comparable à celle des nouveaux centres 
qui se développent à la même époque et sur le même modèle à Damas, Beyrouth, 
Homs ... 

Le décalage entre la naissance d'Aziziyé, premier quartier d'habitation "moderne", et le 
nouveau centre est révélateur d'une différence d'origine et de signification de ces deux 
phases de modernisation de la ville. La première modernité est privée, familiale, signe 
d'un changement d'image souhaité par un groupe, en référence à un passé aleppin de 
présence des consuls et négociants occidentaux dans les khans de la Mdiné, dont l'ha­
bitat sert de modèle, beaucoup plus qu'à une réelle ouverture et à un changement 
profond: les notables chrétiens locaux se substituent aux étrangers. 

Le nouveau centre, qui regorge aussi de signes de modernité, est le produit d'une réor­
ganisation logique de l'espace, en fonction de nouveautés technologiques et sociales, de 
nouveaux fonctionnements économiques: il est plus opérationnel, même dans le choix 
de ces signes. Il répond à des changements plus fondamentaux dans l'essence de la ville 
et pas seulement d'un de ses groupes constitutifs. 

16 La "modernité" de l'habitat dans ces quartiers est généralement assez subtile, faite de formes tradition­
nelles plus ou moins modifiées, avec longtemps encore une organisation autour de cours intérieures pour 
l'habitat populaire. L'immeuble collectif ne s'imposera que progressivement et très tardivement, essentiel­
lement après l'indépendance et la seconde guerre mondiale. 
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le choix du site: une réserve foncière à proximité des lieux stratégiques de la ville ancienne 

Les causes apparentes de la localisation du nouveau centre à bab al-Faraj sont diverses 
mais ne sont pas totalement indépendantes les unes des autres, constituant un faisceau 
plutôt cohérent. C'est un site en dehors de l'enceinte, un terrain neuf qui n'avait, 
semble-t-il, jamais été urbanisé, l'un des rares espaces hors les murs où aucun faubourg 
ne s'était développé, sans doute à cause de la présence de riches jardins maraîchers irri­
gués, propriétés waqf-s ou de notables, dans une zone basse et inondable. Les autres 
régions de la périphérie sont occupées par des cimetières, d'anciennes carrières, ou par 
de vastes faubourgs : faubourg nord, majoritairement chrétien, faubourgs orientaux, 
réceptacles des populations d'origine rurale ou étrangère, plutôt pauvres, partiellement 
citadinisées, souvent instables et remuantes. La présence de ces quartiers et des autres 
formes d'occupation périphérique de l'espace (cimetières et carrières) aurait reporté 
une nouvelle urbanisation trop loin du centre ancien et des régions les plus dynamiques 
de la ville. Ces quartiers extérieurs sont par ailleurs plutôt répulsifs du fait de certaines 
caractéristiques des populations qui y vivent et des activités qui y sont exercées. 

Cette réserve foncière se situe en dehors de l'une des portes de la ville, bab al-Faraj : 
malgré la perte de toute fonction défensive de la muraille, les anciennes portes donnent 
accès à un système de desserte et d'organisation interne de la ville encore totalement 
effectif, qui oppose et juxtapose, d'une part un réseau de circulation ouvert constituant 
l'espace plus public et, d'autre part, les espaces domestiques fermés des quartiers. Bab 
al-Faraj est la seule entrée qui autorise un accès rapide aux souks, aux zones habitées 
par les notables, et plus loin, aux bâtiments administratifs à proximité de la Citadelle. Il 
n'est peut-être pas sans importance aussi que cette porte desserve directement les 
anciens quartiers juifs et se trouve à proximité des vieux quartiers des chrétiens et de 
leurs quartiers "modernes", qui commencent à se développer à partir de 1868. En effet, 
sans sous-estimer le rôle des notables musulmans, il est incontestable que la modernité 
exprimée par le nouveau centre est, en partie, implantée, adaptée, par les non-musul­
mans, plus facilement touchés par les propositions de l'Occident et depuis longtemps 
déjà intermédiaires et représentants sur place des intérêts des Européens. Les chrétiens 
sont présents à différents niveaux dans ces nouvelles structures, certainement comme 
investisseurs, mais essentiellement comme prestataires de service, spécialistes, techni­
ciens, employés, intermédiaires de toutes sortes. 

Un site accessible aux nouveaux moyens de transport, branché sur les nouveaux axes de 
circulation et les accès au nouveau système régional 

Bab al-Faraj est l'un des meilleurs points possibles d'arrivée à Alep des routes nouvelles 
ou en cours de modernisation, vers l'ouest et le sud, essentielles au développement des 
activités urbaines. L'ancien axe nord-sud vers Hama, Homs, Damas, amélioré, donne 
aussi accès à Beyrouth, qui est devenue le grand port de la région, le point d'ancrage 
principal du contact méditerranéen entre l'Occident et le Moyen-Orient. Les routes vers 
l'ouest et le nord-ouest, les autres ports méditerranéens, anciens débouchés d'Alep sur 
la mer, comme Alexandrette, sont réaménagées précocement et gardent de l'importance 
jusqu'à la cession du Sanjak à la Turquie en 1939. Par contre, les routes vers l'est, 
l'Euphrate et la ]éziré, qui sont fondamentales aussi, resteront encore longtemps liées à 
des espaces urbains, à des dispositifs et à des services définis par le contact avec le 
monde rural et l'économie caravanière, localisés traditionnellement dans les faubourgs 
orientaux. 
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L'évolution des relations avec l'extérieur repose en partie sur l'apparition de nouveaux 
moyens de transports et la modification des itinéraires, régionaux d'une part, méditer­
ranéens et de liaison avec l'Occident d'autre part. Les anciennes photographies et cartes 
postales font voir ces nouveaux moyens de transport, véhicules à roues de différentes 
sortes, carrioles et camions à cheval, diligences, fiacres, puis tramways et premières 
automobiles. Ces véhicules, d'abord hippomobiles, puis à moteur, pénètrent difficile­
ment dans les quartiers anciens et à plus forte raison dans les souks centraux, avant tout 
aménagement, élargissement ou percement des voies: les espaces anciens sont totale­
ment inadaptés à ce type de véhicules, de même que les khans, caravansérails, lieux tra­
ditionnels du grand commerce, du négoce. L'existence du nouveau quartier peut donc 
être justifiée, en partie, par ces difficultés d'ordre technique. 

Nouveaux entrepreneurs, nouveaux services: la nouveauté est-elle incompatible avec les 
anciens systèmes de producHon de l'espace urbain et d'organisaHon des activités? 

Parmi les raisons qui viennent d'abord à l'esprit pour expliquer la localisation, para­
doxalement excentrée en site de porte, d'un nouveau "centre-ville", le manque de place 
dans la Mdiné est l'une des plus évidentes. Les anciens souks, dans le vieux site central, 
utilisés intensivement, ne peuvent être indéfiniment étendus aux dépens des quartiers 
d'habitation. Une autre raison, qui paraît essentielle, est liée aux particularités du 
nouveau commerce, qui justifie ou nécessite la création de ces espaces, pour de nou­
veaux produits et de nouveaux entrepreneurs. 

La caractéristique évidente, au premier regard sur ce qui reste actuellement de ce quar­
tier et sur l'image qu'en donnent cartes postales et photographies anciennes (ou les des­
criptions de K. A. Ghazzj1'), est la nouveauté des formes: l'urbanisme et l'architecture 
sont totalement différents des formes héritées, sans être pour autant des formes direc­
tement copiées de l'Occident, ni sans doute directement importées d'Istanbul sans 
transformation. 

Les hôtels et les garages ne sont pas de nouveaux khans. Les charrons, les forgerons, les 
palefreniers, puis les mécaniciens et autres artisans et commerçants au service de l'au­
tomobile, du camion et du tracteur, ne sont pas les anciens caravaniers, ne font pas 
partie des anciens groupes gestionnaires du transport et de la mobilité. Les chrétiens, 
notamment les Arméniens, sont mécaniciens, importateurs et détaillants en pièces de 
rechange pour les automobiles et pour tous les moteurs (pompes notamment), parfois 
coiffeurs, tenanciers d'hôtels, de restaurants, de cabarets, de lieux de prostitution (avec 
d'autres groupes comme les qorbat-s). Pourtant, le maintien d'importantes activités de 
contact et d'ancrage de la mobilité dans les quartiers orientaux de la ville, qui se moder­
niseront aussi, permettra à d'autres groupes urbains de développer des savoir-faire 
dans la mécanique, le transport, les services aux voyageurs18

, instituant ainsi un 
deuxième pôle, secondaire, de gare routière, mis en relation avec bab al-Faraj par d'im­
portantes liaisons transversales est-ouest à travers les quartiers anciens (partiellement 
réalisées) ou par des rocades périphériques. 

Le centre moderne d'Alep et des autres villes du Moyen-Orient n'est pas coupé de la 
ville ancienne comme le sont les villes coloniales du Maroc ou d'autres sites du 

17 Ghazzi (K.), Nahr al-dhahab fi larikh Halab, Alep 1926. 

18 Actuellement, beaucoup de chauffeurs de camions et d'autocars sont des descendants des caravaniers, gens 
des anciennes tribus nomades. Les entreprises de transport sont souvent aux mains de gens de ces groupes. 
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Maghreb, juxtaposés à la Médina. Cependant, la marginalité de cet espace par rapport 
au tissu urbain ancien est visible : la nouveauté peut être en soi une raison de cette 
exclusion apparente. 

Nouvelles fonctions et nouveaux espaces n'entrent pas dans le schéma spatial de la ville 
ancienne. Plus essentiellement, ils ne sont pas un produit des waqf-s musulmans, moyen 
privilégié de production d'espaces publics à l'époque ottomane et plus anciennement. 
En effet, la quasi-totalité des souks et des khan-s dans la Mdiné et sur d'autres axes d'ac­
tivités économiques en ville, jusqu'à la fin du XVIIIe siècle, était le produit des waqf-s de 
gouverneurs ottomans, forme particulière d'intervention officielle, ou encore d'inves­
tissements privés de notables, généralement rendus inaliénables par le système des 
waqf-s familiaux. Les modes de production de l'espace le plus public étaient donc liés à 
l'islam, mais les espaces produits n'étaient pas tous, loin de là, des espaces commu­
nautaires pour les musulmans: les souks anciens sont essentiellement des espaces d'ou­
verture, de discrétion des appartenances, de complémentarité et d'échange, où l'islam, 
aussi, sait se faire discret19

• 

Les nouveaux investissements sont réalisés dans un contexte très différent et utilisent 
des processus nouveaux: ils sont produits par l'administration municipale ou sous son 
contrôle; ils résultent d'une démarche partiellement planifiée, orientée tant bien que 
mal par des règlements d'urbanisme et de construction; ils excluent tout rapport privi­
légié de la ville à l'islam et à d'autres groupes confessionnels, chrétiens et juifs. Les 
signes urbains, les symboles sont laïcs, fonctionnels, modernes: bureau de poste, poste 
de police, grands cafés, hôtels. La Tour de l'Horloge, construite en 1898, supplante une 
ancienne fontaine construite sur le même site au XVIe siècle, chargée de la symbolique 
du don de l'eau, très forte dans l'islam. L'horloge introduit un nouveau découpage du 
temps, et une organisation de la journée différente de celle ponctuée par la prière 
musulmane. Ce temps s'imposera progressivement, sans jamais effacer totalement les 
anciens rythmes régis par le mouvement du soleil. 

La place des non-musulmans dans ces quartiers centraux est plus importante que dans 
l'ancienne Mdiné, tant dans la conception et la propriété de l'espace, que dans la gestion 
et le fonctionnement des activités et services. Elle est surtout plus officielle, reconnue. 
Les noms de familles, cités par K. A. Ghazzi, d'habitants du quartier, et surtout d'in­
vestisseurs dans des équipements de services modernes, semblent être nouveaux, en 
tout cas ne semblent pas compter parmi les anciens notables. Parmi les chrétiens, 
Ghazzi cite les familles Salem, Youssef Hanna Andria, Marrach, Hajjar, Kaldani, Hakim, 
Gergi Ben Sema'an Khayyat, qu'il dit originaire de Mossoul, Nasri al-Baladi. Si certains 
d'entre eux apparaissent parmi les personnages importants cités en 1850 comme habi­
tants des faubourgs nord, notamment les Marrach et Kaldani, ils ne se retrouvent ni 
parmi les habitants de grandes maisons de Jdeidé, ni parmi les premiers constructeurs 
d'Aziziyé. 

19 Sur le rôle des waqf-s dans la création d'espaces publics non communautaires, dans les villes ottomanes, et 
en particulier à Alep, voir: 

- David a.C), Le waqf d'Ipchir Pacha, 1063/1653. Étude d'urbanisme historique. (En collaboration avec B. 
Chauffert-Yvart), Institut Français d'Études Arabes de Damas, 1982. 

- David a.C), "L'espace des chrétiens à Alep. Ségrégation et mixité; stratégies communautaires (1750-
1950)". Revue du Monde Musulman et de la Méditerranée. Villes au levant n° 55-56. Aix-en-Provence, 1990. 

- David a.C), "Les territoires des groupes à Alep à l'époque ottomane. Cohésion urbaine et formes d'ex­
clusion". Revue du Monde Ml/sulman et de la Méditerranée. (à paraître), Aix-en-Provence. 
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Parmi les musulmans, constructeurs d'immeubles modernes, (investisseurs dans l'hô­
tellerie ?), Ghazzi cite Hosni Sba'i, Abdallah Salahiyé, Sayem al-Oahar, dont il serait 
nécessaire de préciser les origines, mais qui ne sont pas signalés parmi les notables alep­
pins entre 1770 et 183020

: Abdallah Salahiyé apparaît comme un important propriétaire 
de locaux commerciaux dans les khan-s de la Mdiné, notamment au khan al-Goumrok, où 
il s'est sans doute introduit au cours de la seconde moitié du XIXe siècle. La famille 
Sayem al-Oahar compte parmi les plus gros investisseurs dans le coton et les industries 
de transformation des produits agricoles pendant la période mandataire française et les 
premières années qui ont suivi la seconde guerre mondiale. La famille Sba'i semble 
s'enrichir à la même époque21 • 

D'où provient la fortune de ces nouveaux investisseurs: de l'intensification des 
échanges avec l'Occident, de l'importation et de la redistribution de produits modernes 
fabriqués en Europe, ou plutôt des nouvelles activités agricoles et du commerce des 
produits de l'agriculture, qui se développent avec la reconquête de l'est? Quoi qu'il en 
soit, les nouveaux capitalistes investissent dans l'immobilier de service, ce qui est rela­
tivement nouveau, constituant souvent des associations financières, notamment entre 
chrétiens et musulmans, ce qui est nouveau aussi. 

Dans l'économie du souk, la diversité des appartenances et la complémentarité des 
groupes avaient une valeur fonctionnelle essentielle, sous une apparence relativement 
peu formalisée. Dans les nouveaux espaces et les nouveaux fonctionnements, on peut 
se demander si les appartenances confessionnelles et ethniques se fondent, disparais­
sent, pour se replier dans la sphère familiale, supplantées par une nouvelle organisation 
de la société, par classes, par groupes définis en fonction de la richesse, de la profession, 
délimités par des clivages "modernes". Mais, concrètement, dans une association d'af­
faires entre chrétiens et musulmans, l'appartenance a-t-elle encore une valeur opéra­
tionnelle, les représentants de chaque groupe fournissant des savoir-faire, des relations, 
des réseaux propres? Il semble bien que, dans ce contexte, les appartenances soient tou­
jours fondamentales et fassent partie de la diversité des rôles possibles endossés par les 
acteurs de l'économie comme du politique. 

Continuités : les liens entre les souks anciens et le nouveau centre, entre anciens 
commerçants et nouveaux capitalistes 

Le nouveau centre est sans doute le produit d'une modernisation, de l'implantation ou 
de la greffe de services et d'acteurs qui font partie plus ou moins précisément du 
système occidental, dans le cadre d'une certaine mondialisation: il semble pourtant 
essentiel d'essayer de comprendre comment nouveaux espaces et nouveaux acteurs 
s'articulent avec les structures anciennes, dans une logique interne. 

Le Bulletin de la Chambre de Commerce donne une répartition des sites des sièges de tous 
ses membres, classés en quatre catégories, par exemple en 1932-33 : 

- sur 39 négociants de première classe, les plus riches et les plus influents, cinq 
seulement ne sont pas dans la Mdiné, notamment un importateur d'automobiles 

20 Meriwether (Margaret L.) 1981, The notable fallli/ies of Aleppo, 1770-1830: networks and social structure. Thèse, 
University of Pennsylvania (University Microfilms International). 

21 Les Sba'i et les Sayem al-Oahar construisent dans les années 1950 deux très grandes villas modernes, 
mitoyennes, dans le nouveau quartier du Mohafazat, à l'ouest de la voie ferrée. 
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près de bab al-Faraj ; par contre, 11 sont dans le khan al-Goumrok, haut lieu du 
commerce international depuis le XVIe siècle, les autres se répartissant dans 
d'autres grands khan-s ; 

- sur 53 négociants de seconde classe, une douzaine est à l'extérieur de la Mdiné, 
dont 6 seulement en site moderne, dont deux seulement à Bustan Kulab, près de 
bab al-Faraj ; 

- sur 113 commerçants de troisième classe, 53 sont hors Mdiné, la plupart près des 
portes de l'enceinte ou en périphérie des faubourgs où ils sont généralement 
commerçants en produits de l'agriculture et de l'élevage pastoral. Huit seule­
ment sont à bab al-Faraj ou Bustan Kulab, spécialisés dans l'automobile, les trans­
ports, les matériaux importés (fer), etc. ; 

- sur 120 négociants de quatrième classe, 84 sont hors Mdiné, dont une dizaine 
seulement dans les espaces du centre et des quartiers modernes. 

Par contre, la quasi-totalité des hôtels, des restaurants, des grands cafés, des garages de 
taxis, des ateliers de mécanique, des commerces de pièces de rechange pour automo­
biles, est localisée dans le nouveau site de bab al-Faraj et Bustan Kulab, ainsi que les 
commerces de détail de certains produits nouveaux, importés ou fabriqués sur place. 
Un petit nombre seulement de ces entrepreneurs, plutôt modestes en moyenne, est alors 
inscrit à la Chambre de commerce. 

Les cabinets des médecins, les bureaux des ingénieurs et architectes, sont aussi de plus 
en plus nombreux dans cette zone et aux alentours. Les statistiques fournies par un 
annuaire de 1908 citent 18 médecins à Alep dont onze installés dans des quartiers 
modernes, dont 9 à proximité du nouveau centre, localisation qui se confirmera par la 
suite. 

Au moment de l'indépendance nationale, plus d'un demi-siècle après ses débuts, le 
nouveau centre reste essentiellement un complément des anciens sites de l'échange; il 
ne se substitue pas à eux. Les dispositifs et services de l'ouverture sont généralement 
installés par de nouveaux entrepreneurs, de nouveaux investisseurs, mais leurs fonc­
tions restent dépendantes, limitées généralement à la prestation de service. L'économie 
de la ville demeure étroitement contrôlée par les grands négociants, presque tous ins­
tallés dans les anciens khan-s de la Mdiné, et accessoirement par les khan ji-s, tenanciers 
des khan-s de produits agricoles situés à la périphérie de la ville. 

En 1952, le nombre de commerçants inscrits à la Chambre de Commerce est passé de 
325 à plus de 2 100, mais encore sans changement réel de la répartition des activités 
dans l'espace urbain. En effet, si le nombre d'actifs dans les professions commerciales 
et industrielles a réellement augmenté d'une façon importante, une part de l'augmen­
tation apparente est sans doute liée à un mouvement d'enregistrement à la Chambre de 
commerce de catégories qui y étaient faiblement représentées en 1932-33. Les effectifs 
des trois premières catégories ne font que doubler, tandis que ceux de la quatrième caté­
gorie sont multipliés par 19, incluant de nombreuses professions commerciales, artisa­
nales et de service installées effectivement dans le nouveau centre, avec un nombre 
important d'Arméniens. La rue Baron, à la limite ouest du nouveau centre, accueille 
alors de nombreux bureaux dans des immeubles modernes construits au cours des 
années cinquante. Pourtant, les acteurs du boom agricole et industriel de l'après-guerre, 
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dont l'ascension sera irrésistible jusqu'à la période des nationalisations et de la réforme 
agraire, ne sont pas les principaux acteurs de l'activité dans le nouveau centre, même 
s'ils en sont le fondement et le moteur indirect, et si les services proposés sont en grande 
partie associés aux nouvelles activités et à l'ouverture. 

Des changements plus essentiels sont liés à la période d'une trentaine d'années, après 
1960, de socialisme et d'étatisation de l'économie, pendant laquelle les anciens réseaux 
sont mis à mal, sans pourtant être totalement détruits. La fin des années quatre-vingt et 
les premières années quatre-vingt-dix, sont celles de la mise en place d'un libéralisme 
encore limité et contrôlé par l'État, qui voit la montée de nouveaux acteurs, de nou­
veaux dispositifs, de nouveaux services, dans le cadre d'une nouvelle mondialisation ... 
Mais s'agit-il vraiment de bouleversements, ou à nouveau de processus d'adaptation à 
la nouveauté, de son aménagement, de son utilisation comme un nouvel outil, au 
service de systèmes de relation ancrés dans un héritage et animés par une société com­
plexe? 

Conclusion 

L'étude parallèle de l'évolution d'une organisation urbaine et des territoires qui lui sont 
liés, semble relativement féconde dans le cas d'Alep (qui n'est certainement pas un cas 
exceptionnel). 

La chronologie des deux évolutions est proche: les changements dans l'espace urbain 
commencent discrètement entre 1830 et 1840, se confirment vers 1870 et s'accélèrent à 
partir de 1882, avec la mise en place du nouveau centre, à une époque où les notables 
et négociants aleppins sont de plus en plus nombreux à acheter de la terre et à investir 
dans l'agriculture, tandis que s'établissent par ailleurs de nouveaux liens avec d'autres 
villes de la région, notamment Damas et Beyrouth. En fait, on assiste à des évolutions 
parallèles, qui ne peuvent pas être indépendantes, qui produisent d'une part de nou­
velles formes urbaines, notamment un centre de service polyvalent et d'autre part une 
véritable région urbaine métropolitaine. 

Le nouveau centre-ville est certainement planifié et discuté, dans une certaine mesure, 
à la municipalité. Il ne s'agit pourtant pas d'un produit de l'urbanisme officiel et encore 
moins d'un centre administratif, d'un produit de la municipalité. Les administrations, 
les relais de l'État, demeurent dans leur ancien site au pied de la Citadelle, même quand 
ils sont modernisés, avec la construction du nouveau Sérail sous le Mandat français. Le 
nouveau centre est essentiellement un ancrage de mobilités et d'échanges régionaux qui 
sollicitent des services et construisent des liens de nature très différente de ceux du 
système ancien des souks: les interactions sont d'abord fondées essentiellement sur des 
rapports de force, des liens de production, des attaches lignagères ou tribales, des rap­
ports de clientélisme, de dépendance, d'obligations, puis de plus en plus sur des 
échanges de service qui se diversifient, deviennent plus denses et plus complexes, plus 
marchands. Les échanges s'accélèrent avec une réduction relative des distances grâce à 
l'amélioration des voies de communication et des moyens de transport: les réseaux à 
courte et moyenne distance deviennent des outils de la construction d'un territoire qui 
s'étend d'abord jusqu'à Meskéné sur l'Euphrate à une centaine de kilomètres, puis, 
pendant le Mandat français, intégrera la vallée du fleuve et la Jéziré sur près de 400 kilo­
mètres d'ouest en est. Alep joue dans cet espace le rôle de presque tous les niveaux 
urbains, sans intermédiaires, depuis le bourg rural, jusqu'à la métropole régionale. 



1 Jean-Claude David 

Le nouveau centre répond à la plupart des utilisateurs de nouvelles formes de mobilité, 
et à une nouvelle clientèle, surtout populaire, produit de la sédentarisation, de la nou­
velle sécurité, de nouvelles disponibilités financières, de nouveaux besoins : les habi­
tants de ces régions viennent dépenser à Alep. 

Une des évolutions ultérieures sera le remplissage de ces territoires par un réseau 
urbain contrasté, avec une nouvelle hiérarchie des fonctions, une décentralisation par 
rapport à Alep, une densification des liens directs avec la capitale nationale, Damas, qui 
se poursuivent jusqu'à nos jours. 

Il faut rappeler que l'activité économique dans les nouveaux territoires à l'est d'Alep, 
notamment l'agriculture spéculative, n'est pas essentiellement administrée depuis le 
nouveau centre-ville, où se trouvent surtout des prestataires de service et un peu plus 
tard, notamment après la seconde guerre mondiale, quelques nouveaux grands exploi­
tants, surtout chrétiens. Le centre de décision économique de la ville reste dans la 
Mdiné. Les khanji-s, spécialistes du commerce des produits de l'agriculture et du pasto­
ralisme, dépositaires des produits, "banquiers" des exploitants agricoles, sont en partie 
court-circuités par certains des nouveaux entrepreneurs, qui, de plus en plus, au cours 
du Mandat français et après l'indépendance, se chargent eux-mêmes de la première 
transformation et de la commercialisation régionale ou extérieure de leurs produits. 

Les Chabarek, Sayem al-Dahar, Maamarbachi et autres construisent des minoteries 
modernes, des usines d'égrenage du coton, des filatures et même des usines de tissage. 
Ces nouveaux entrepreneurs n'ont généralement leurs bureaux ni dans la Mdiné, ni 
dans le nouveau centre, ni dans les quartiers orientaux, ceux des khan ji-s, mais dans des 
zones industrielles périphériques, dans des usines-villas, vitrines qui se veulent presti­
gieuses des nouvelles activités et des nouvelles fortunes (jusqu'à nos jours). 

La question actuelle est celle de l'existence ou du développement d'une nouvelle géné­
ration d'espaces des activités économiques: les grands hôtels internationaux, les centres 
d'affaires, les complexes d'aéroport, les zones franches commerciales et industrielles, 
appareil relationnel qui reste embryonnaire en Syrie et encore empreint de caractéris­
tiques locales fortes. À différentes époques, des lieux de synthèse et de construction 
d'une nouvelle culture des affaires, demeurent profondément marqués par les liens et 
les réseaux anciens. Reste à savoir dans quelle mesure l'économie demeure aux mains 
des grands négociants ou même des nouveaux industriels ou si d'autres nouveaux 
intermédiaires, plus difficiles à cerner, développent leur espace d'activité dans de nou­
veaux sites, ingénieurs, bureaux d'informatique, avocats d'affaires, détenteurs de pou­
voirs divers, politiques et autres, etc. 
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ALEP EN 1930 

NOUVEAU SÉRAIL (PRÉFECTURE), CONSTRUIT PEU APRÈS 1930 A QUARTIER AzlZIVÉ, À PARTIR DE 1868 

2 HÔPITAL NATIONAL ou HôpITAL DES ÉTRANGERS, 1890 B QUARTIER JAMILfYÉ, À PARTIR DE 1882 

3 MUNICIPAUTÉ, 1905 C QUARTIER HAMIDIYÉ, À PARTIR DE 1887 

4 GRANDE MOSQUÉE D QUARTIER JABR!YÉ, À PARTIR DE 1907 

5 MAKTAB AL-A'DADI (LYCÉE), 1898 E PLACE BAB AL-FARAJ (BUSTAN KULAB), À PARTIR DE 1882 

6 HÔPITAL SAiNT LOUIS, 1907 F ROUTE DE DAMAS 

7 GARE DE DAtvVIS, 1905 G ROUTE D'AlEXANDRfTTIE 

8 GARE DE BAGDAD, 1910 H ROUTE VERS LA VAJJ..tE DE L'EUPHRATIE (EST) 

9 HôpITAL RAZ! ROUTE VERS LA VAJJ..tE DE L'EUPHRATIE (NORD-EST) ET LA 

10 COLlÈGE ET COUVENT DES FRANCISCAiNES, APRÈS 1930 JÉZIRÉ 





La steppe de la Palmyrène sous le Mandat français · 
marginalisation économique, redéploiement des 

activités entre Alep et le Nord-Est 

Françoise Métral 

La partie de la steppe syrienne qui, entre 1870 et 1920, a constitué le "sandjak du 
désert", c'est à dire la partie nord de la Chamiyyé et ses prolongements en Jeziré 
(cf. carte 1), subit dans les deux décennies qui suivent le démantèlement de l'Empire 
ottoman et l'instauration du Mandat français une modification radicale de ses res­
sources et fonctions traditionnelles. 

Dans cet environnement aride où les activités étaient liées au mouvement des trou­
peaux et des caravanes et se déployaient sur de vastes territoires, le cloisonnement de 
l'espace steppique opéré par les frontières des nouveaux États arabes et les transforma­
tions que connaissent transports et voies de communications dans l'après-guerre, pro­
voquent en quelques années l'extinction de l'économie caravanière et des ressources 
locales traditionnelles de la Palmyrène. 

Nous analysons ici ces transformations à partir des activités économiques des gens de 
la steppe en prenant pour référence le Nord de la Palmyrène où nous avons mené nos 
études de terrains. Derrière l'expression "gens de la steppe" se cache une diversité 
d'identités qui distribuent rôles et statuts: des sédentaires, commerçants habitants des 
cités oasiennes, et des bédouins nomades, chameliers ou moutonniers, les gens de 
tribus. Comment ces différents acteurs locaux se sont-ils adaptés aux nouvelles condi­
tions qui leur étaient imposées? Dans quelle mesure le redéploiement contraint de leurs 
activités se traduit-il dans de nouvelles pratiques de l'espace, de nouveaux territoires 
de mouvement et participe à la redéfinition d'un vaste espace économique régional, 
celui du Nord-Est syrien? 

Nous verrons dans une première partie comment s'opère, au cours des décennies 1920 
et 1930, la marginalisation économique de la Palmyrène et, dans un deuxième temps, 
comment s'effectue la recomposition de ses rapports avec Alep, la grande ville du Nord 
de la Syrie, autour d'une réinterprétation du rapport tripartite traditionnel: bédouins, 
citadins et commerçants-intermédiaires des cités oasiennes. Notre étude nous amènera 
donc à lier dans une même approche des espaces géographiquement éloignés, admi-
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CARTE 1 - LES VILAYETS ET SANDJAKS SYRIENS EN 1910 
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nistrativement dissociés, mais correspondant à des "territoires emboîtés" par les acti­
vités humaines!. 

Nos sources sont les écrits de l'époque: quelques rapports officiels des autorités civiles 
ou militaires; quelques études ethnologiques. Toutefois la lecture, l'interprétation (la 
reconstitution de l'histoire) que nous en faisons aujourd'hui est guidée par les traces 
laissées dans les mémoires que nous avons pu recueillir au cours de nos recherches sur 
le terrain de 1985 à 1992. 

Le Mandat: sécurité, modernité, marginalisation de la Palmyrène 

Jusqu'au début du vingtième siècle, la vie des petites cités de la Palmyrène, à la fois 
"ports du désert" et marché local, reposait sur trois types de ressources: 

- La principale était celle que fournissaient le transit caravanier et les fonctions 
d'escale sur les routes du grand commerce et du Pèlerinage; Palmyre et Sukhné 
se trouvaient au carrefour des pistes qui rejoignaient les grandes villes arabes des 
provinces orientales de l'Empire: Basra, Bagdad, Alep, Mossoul, Damas et, par 
delà, les ports de la Méditerranée ou les villes saintes de l'islam en Arabie. 
Sukhné se situe en effet au débouché de deux des trois passes qui permettent de 
franchir la barrière montagneuse qui sépare la steppe de la zone sédentaire. Les 
oasiens de la Palmyrène étaient chameliers, caravaniers, ils fournissaient les 
moyens de transports et l'équipement aux pèlerins et aux voyageurs et guidaient 
ou accompagnaient les caravanes. La possession de moyens de transports était le 
principal signe de leur (relative) richesse. Leurs cités faisaient fonction d'escale, 
de "ports du désert", de jalons sur les pistes du commerce à longue distance et 
un commerce s'y développait à l'occasion du passage de la grande caravane de 
la soie et surtout de la caravane du Pèlerinage. 

- Ces sédentaires exploitaient aussi à des fins commerciales les ressources végé­
tales de la zone. Dans les montagnes avoisinantes, ils allaient chercher le chnan2 à 
partir duquel ils fabriquaient de la potasse al-qaIP. Formant leur propre caravane, 
jusqu'à dix fois dans l'année, ils acheminaient cette potasse vers Alep où elle était 
vendue aux savonniers de la ville. Travaillant ensuite pour ces derniers comme 
chameliers de louage, à la morte-saison, certains acheminaient et distribuaient la 
production de savon jusqu'en Mésopotamie et dans tout le Sud de l'Anatolie. 

- Avec le produit de la vente du qalî, d'autres achetaient en ville les tissus, le 
grain, le sucre et tous les produits d'épicerie et les outils nécessaires à leur com­
merce avec les tribus bédouines qu'ils fournissaient et accompagnaient dans leur 

Cette notion de territoires "emboîtés" est empruntée aux géographes et ethnologues africanistes dans leur 
analyse des pratiques spatiales et des perceptions de l'espace chez diverses populations, en particulier à 
Bemus (E.), Etlmogéographies, 1995, p. 46. 

2 Un arbuste du pays qui est une variété de saule. 

3 La potasse est obtenue par combustion à l'air libre du cllIIal/. Le savon était à cette époque fabriqué à Alep 
à partir du mélange comprenant 28 % d'eau, 14 % de potasse, 6 % de soude caustique et 52 % d'huile. H.C. 
1929,256. 
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déplacement jusqu'au fin fond de la steppe. Aussi le terme de Sukhni ou Sakhani 
était-il, dans la Chamiyyé, synonyme de "colporteurs en tribus", "d'épiciers ou 
marchands de la steppe". Ces oasiens collectaient en retour les produits de l'éle­
vage. Ils faisaient auprès des tribus fonction d'intermédiaires dans toutes leurs 
relations avec la ville, où s'écoulaient les produits pastoraux. 

Alep était le centre vers lequel se tournaient leurs activités, comme celles de tout le 
Nord de la Chamiyyé. Au XIxe siècle, Alep était tout à la fois le grand marché du 
chameau de la Syrie, qui réexportait vers l'Égypte, le principal centre lainier, et un 
centre industriel et artisanal (textiles, savonneries) pour un vaste arrière-pays. 

Les tribus bédouines, pour leur part, ajoutaient aux ressources de l'élevage chamelier 
et/ ou moutonnier, divers prélèvements que pouvaient leur assurer leur force guerrière 
(la possession d'armes, de chameaux, de chevaux). Elles imposaient des taxes de pro­
tection (khuwa) aux petites tribus moutonnières ou aux sédentaires qui cultivaient en 
bordure de la steppe, des droits de passage (surra) pour les caravanes dont elles garan­
tissaient la sécurité et se livraient au pillage (rezzau ou ghazw) des troupeaux ou cara­
vanes non protégées. 

À l'intérieur de l'Empire ottoman, la steppe était un espace de circulation ouvert. Les 
activités du pasteur nomade, comme celle du sédentaire, colporteur ou caravanier, sup­
posaient la mobilité et se déployaient selon des rythmes saisonniers: du Nedj ou des 
Wudyan en Irak où les troupeaux de chameaux des bédouins passaient l'hiver, à la 
région d'Alep, et par delà l'Euphrate, en Mésopotamie (Jeziré syrienne et irakienne) où 
ils séjournaient en été. Les moutonniers dont la mobilité était plus restreinte circulaient 
des plaines intérieures de Syrie à la Palmyrène ou de la vallée de l'Euphrate à la Jeziré. 
La transhumance s'opérait pour chameliers et moutonniers selon un mouvement pen­
dulaire tachrîq/taghrîb du Sud-Est au Nord-Ouest et vice versa. À l'automne et au prin­
temps, dès qu'il y avait de l'herbe, éleveurs et commerçants se retrouvaient en 
Palmyrène pour "la saison". C'est là, entre les mois de mars et de mai, que se commer­
cialisaient les chameaux, les agneaux, le laitage, la laine et le samné. 

Le calendrier lunaire, celui des événements religieux, croisait son rythme avec celui des 
saisons, autour de la grande affaire qu'étaient la préparation et l'accompagnement du 
Pèlerinage. Les Sukhniotes étaient parmi les fournisseurs de chameaux les plus impor­
tants pour la caravane de Damas4• La caravane venant de Perse et d'Irak faisait escale 
pendant près d'une semaine aux abords de la cité et était l'occasion d'un immense souk. 
Une fois par an, trois mois durant, la grande caravane du Pèlerinage entraînait en 
nombre les hommes de la petite cité qui l'escortaient jusqu'en Arabie. D'autres cara­
vanes les amenaient à circuler pour les besoins du commerce, de Bagdad ou Mossoul à 
Alep et d'Alep au sud de l'Anatolie. Mouvements commerciaux, et mouvements de la 
transhumance faisaient vivre la steppe. 

Après les années de chaos de la première guerre mondiale, l'instauration du Mandat et 
une série de changements technologiques et économiques vinrent menacer ces res-

4 Le cheikh de Sukhné, qui servait d'intermédiaire pour ses compatriotes, traitait parfois directement avec 
La Porte, par dessus le Pacha de Damas, et fournissait jusqu'à 2 000 chameaux. Boucheman, 1939. 
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sources "traditionnelles", accélérant une mutation qui se dessinait déjà dans les der­
nières décennies du XIxe siècleS. 

Frontières et nouveaux États cloisonnent la steppe 

Le nouvel ordre politique a découpé et cloisonné l'espace. L'établissement des frontières 
et du "Contrôle Bédouin", institué par l'Armée du Levant dans l'Est Syrien pour la sur­
veillance des tribus, imposait des restrictions aux déplacements des troupeaux. 
Certaines tribus chamelières se virent ainsi coupées de leurs puits par la frontière avec 
l'Irak, ou de leurs campements d'hiver en Jordanie et en Arabie, ainsi que de la possi­
bilité de recourir à des zones plus favorisées en cas de catastrophe climatique. 

Pour éviter les heurts avec les sédentaires et protéger les cultures, les militaires du 
"Contrôle Bédouin" contenaient les troupeaux dans la badia, notamment les années 
sèches, leur interdisant la migration vers l'Ouest (ou le Nord) avant la date des récoltes. 
Ils veillaient à assurer la sécurité des voyageurs et des sédentaires, désormais soumis à 
l'impôt, et interdisaient le reZZOll et le prélèvement de la khuwa. Ils obligeaient les contre­
venants à restituer le butin et les soumettaient à des sanctions sévères (amendes, saisie 
des troupeaux). 

Cet ordre politique, dont la mise en place débute en 1921, ne s'établit que lentement. Il 
fallut dix ans pour fixer les frontières avec l'Irak. Les rivalités entre les puissances man­
dataires favorisèrent les conflits intertribaux. C'est seulement après la révolte de 1925-
26, ou même après les traités bédouins de 1931, que l'ordre régna dans la steppe. 
Pendant toute cette période, le "Contrôle Bédouin" organisa des "Conférences de 
tribus", visant à délimiter les territoires entre les tribus, et à établir entre elles des traités, 
selon la coutume du désert. Il importait de rétablir le calme dans la steppe en prévision 
de la construction du pipe-line de l'Irak Petroleum Company. Les conférences se succé­
dèrent jusqu'en 1934. 

Le dernier rezzou dans la Palmyrène date de 1931. La compagnie de méharistes installée 
à Palmyre est alors en mesure de sanctionner les contrevenants en saisissant leur bétail. 
C'est seulement à ce moment là que les oasis d'El Kowm et de Tayibé (villages satellites 
de Sukhné) , razziées une fois de plus par les Sba'a en 1917, furent réoccupées. Les 
sédentaires qui avaient dû fuir chez leurs parents lors des précédents raids, à Deir ez­
Zor ou à Sukhné, avaient recommencé à cultiver l'oasis dès 1925 mais ils ne réinstallè­
rent leurs familles qu'en 1931 quand les hommes osèrent se déplacer en laissant au 
village femmes et vieillards. 

D'un autre coté, la frontière avec la Turquie a privé Alep de son arrière pays anatolien 
et mésopotamien. Les savonneries perdaient ainsi l'essentiel de leur clientèle rurale, à 
un moment où les importations de produits européens plus sophistiqués détournaient 
la clientèle urbaine. Les importations de soude tendaient par ailleurs à supplanter la 
potasse végétale dans la fabrication. Le prix de la potasse al-qalî à Alep s'effondra en 
quelques années, limitant d'autant le profit qu'en tiraient les Sukhniotes. Ces derniers 
cessèrent peu à peu leurs livraisons aux savonniers et durent abandonner leurs tour­
nées saisonnières de chameliers ou muletiers colporteurs en Anatolie. 

5 Métral (F), "Changements dans les routes et les flux commerciaux du désert syrien 1870-1920." Second confe­
rence on the Syrian Land, fnjrastmctures and COllllllunications, Erlangen, 1995. 
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Vapeur, moteur et rail contournent la Palmyrène ... 

Autant le processus politique de contrôle des populations du désert et de fixation des 
frontières fut lent à se mettre en place, long à être accepté, autant la transformation des 
moyens de transports et le déplacement des voies de communication furent rapidement 
adoptés. 

Dans la deuxième moitié du XIxe siècle déjà, le trafic maritime avait commencé à 
drainer une partie du transit intercontinental entre l'Europe et l'Orient, grâce au déve­
loppement de la navigation à vapeur et à l'établissement de lignes régulières hebdo­
madaires entre les deux bords de la Méditerranée. Depuis l'ouverture du canal de Suez 
en 1869 et l'adoption du moteur à hélices à partir de 1890 qui raccourcit la durée des tra­
versées, voyageurs et marchandises sur la route de l'Inde tendaient à privilégier la voie 
maritime de préférence à la voie terrestre et aux risques d'une traversée du désert syrien 
par caravane. 

Le chemin de fer avait fait son apparition dans la dernière décennie du XIXe siècle, 
ouvrant de nouvelles voies vers l'intérieur, établissant la liaison entre les régions de 
Syrie productrices de céréales (telle que le Hauran, Damas) et le port de Beyrouth 
modernisé en 1892; ou encore, drainant le flot de pèlerins entre Damas et le Hedjaz6

• 

Utilisés comme moyen stratégique par les différentes armées, les réseaux ferroviaires 
connurent une rapide extension pendant la guerre, tout en souffrant sévèrement des 
combats et des dégradations. La paix revenue, et les voies une fois remises en étaf, le 
chemin de fer connut dans les années vingt ses années de gloire8• il offrait alors une 
alternative, rapidement préférée au chameau, pour le transport des voyageurs et des 
marchandises par voie terrestre. 

Le changement de moyen de transport entraîna un déplacement des voies de communi­
cation régionales et internationales qui irriguaient jusque là le commerce de la steppe. En 
effet, les voies ferroviaires à cette époque sont côtières (Haïfa-Tripoli, via Beyrouth), ou 
relient la côte à l'axe de la Syrie centrale (Beyrouth à Damas, 1895), (Tripoli-Ra yak-Homs 
Hama (1902) - Alep (1907). D'Alep, elles remontent vers le Nord, Istanbul et l'Europe. La 
partie Nord du Bagdad Bahn est en effet achevée pendant la guerre de 1914-18. Tandis 
que vers l'Ouest une branche se détache vers Alep, la ligne en direction de l'Est longe la 
frontière turque vers l'Irak jusqu'à Nissibine, le terminus provisoire. La ligne complétée 

6 La ligne Damas-Mzerib construite par les Français fut inaugurée en 1895. Le chemin de fer du Hedjaz, seule 
voie gérée par les Ottomans et destinée au transport de troupes et de pèlerins vers Médine en 1908. Ces 
deux voies furent détruites pendant la guerre. 

7 La ligne Tripoli-Homs dont les Turcs avaient enlevé les rails en 1915 pour les utiliser dans la région de 
Nissibine, terminus provisoire du Bagdad Bahn, fut rétablie par le soin de l'autorité militaire dès 1921. 
L'exploitation du réseau Bagdad Bahn est confiée en 1922 à la Société française d'exploitation des chemins 
de fer de Cilicie-Nord-Syrie devenue par la suite la société du chemin de fer Bozanti Alep Nissibine et 
Prolongements. Les sociétés françaises exploitant ces réseaux entrèrent en rapport avec la Compagnie inter­
nationale des Wagons-lits et les différents réseaux européens en vue de l'établissement de relations directes 
"susceptibles d'assurer des comlllunications extra-rapides entre J'Europe et les divers pays du Proche-Orient ... Le 
train Simplon-Orient express fut prolongé jusqu'à Alep qui se trouvait relié par voie ferrée, sans autre interruption 
que la traversée du Bosphore, à Paris et Londres en 5 jours", (H.C. 1931,30). 

8 La longueur des voies ferrées exploitées sur les territoires placés sous Mandat français, qui était de 707 km 
à l'issue de la guerre, puis de 1010 km en 1922, est portée à 1 663 km en 1929, (H.C. 1931,30). 
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fera la jonction en 1929 avec le tronçon Basra-Bagdad qui remonte du Sud. Les voies fer­
roviaires dessinaient ainsi le Croissant fertile et contournaient la steppe (cf. carte 2). 

La gloire du chemin de fer dans la Syrie mandataire est éphémère. Relancées en 1920, 
les compagnies syriennes seront déficitaires à partir de 1931. Elles perdent leurs clients 
et doivent baisser leurs tarifs. Le chemin de fer qui supplantait la caravane est lui-même 
bientôt concurrencé, en Syrie, pour le transit local des voyageurs, et pour la liaison avec 
l'Irak, par l'automobile, le camion et l'autobus qui connaissent un essor fulgurant. 

"Le réseau ferroviaire au PO. manquait de coordination, né de conceptions étran­
gères et rivales, inadapté à l'économie du pays, son action demeurait très faible. 
C'est par l'automobile que le Proche-Orient s'est ouvert à la circulation moderne. 
Mais ce fut alors avec une extraordinaire rapidité, passant sans transition de 
l'économie médiévale à l'âge du moteur" (Weulersse 1940, p. 140). 

Voitures automobiles et camions font leur apparition dans le désert, pendant la pre­
mière guerre mondiale, avec les armées alliées. Les militaires, fascinés par l'Antiquité et 
la gloire passée des cités caravanières telles que Palmyre et Doura Europos, révélées par 
les premiers travaux des archéologues, cherchèrent à redonner à la Syrie, grâce au 
transport motorisé, sa fonction de transit pour la jonction entre la Perse et la 
Méditerranée. 

La paix revenue, la motorisation fut rapidement adoptée. Tandis que les Alliés, et à leur 
suite les troupes françaises, aménageaient et s'efforçaient de contrôler au Nord la route 
de l'Euphrate qui, d'Alep en passant par Meskené, Deir-Abu-Kemal-Hit, menait vers 
l'Irak, une nouvelle voie plus directe, explorée par des civils à des fins commerciales, 
s'ouvrait au Sud à l'automobile, entre Damas et Bagdad. Cette voie reprenait la piste du 
Derb es Sa'i, l'ancienne piste postale ottomane qui ne pouvait jusque là être empruntée 
que par des courriers, à marche forcée, en raison du manque de points d'eau. Outre le 
fait qu'elle était plus rapide, cette route offrait l'avantage considérable dans cette 
période de trafic monétaire d'être beaucoup moins surveillée que celle de la vallée de 
l'Euphrate. 

Les écrits de l'époque nous redonnent le contexte de cette expédition pionnière. En 
1923, un groupe de 12 personnes dont 4 Anglais, auquel se joignent le consul de France 
à Bagdad et le Haj Mohamed al-Bassam qui avait organisé la contrebande de l'or vers 
l'Irak, tente, à deux voitures, avec le concours d'un guide bédouin, la traversée du 
désert Bagdad-Damas en ligne droite9

• "Cette première traversée directe accomplie en 21 
heures de marche effective, inaugurait la véritable liaison Syrie-Irak, le 3 mars 1923" (H.C., 
283). 

9 "A cette époque, la livre turque or avait plus de valeur en Irak qu'en Syrie. D'ingénieux spéCl/lateurs irako-syriens 
projetèrent d'envoyer à Bagdad de l'or en grande quantité. Mais il leur fallait une voie moins longue et moins sur­
veillée que la vallée de l'Euphrate, au terrain d'ailleurs difficile et parfois impraticable en hiver. Ils envoyèrent donc 
un premier convoi de 2 autos qui, parties de Damas avec des gllides du désert, rejoignirent Ramadi après avoir 
emprunté une partie de l'ancienne piste postale ottomane Damas-Bagdad, que des coumers rapides, montés à 
chameau, parcouraient du temps des Turcs en une douzaine de jours. Le consul de France à Bagdad, ayant eu connais­
sance de la présence de ces gllides expérimentés, décida de tenter avec eux la traversée du désert en ligne droite de 
Bagdad à Damas. ( .. .) Un mois après, le Consul d'Angleterre à Damas et l'Officier de liaison britannique auprès du 
haut-colllmissaire refirent ce trajet et fournirent des renseignements de détail sur la piste parcourue. C'est à l'issue de 
ce voyage que la "Nairn Transport CampaI/y" décida de fonder lill service réglilier de transport Caiffa-Bagdad par 
Damas. Le Haut commissaire amena par les avantages qu'il lui concéda, celle compagnie qui assure aussi le service 
postal entre la Syrie et l'Irak, à passer par Beyrouth." H.C., 283. 
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Sur la base des détails cartographiques qui avaient pu être relevés par les Britanniques, 
trois mois plus tard une compagnie d'autobus, la Compagnie Nairn, établit des liaisons 
régulières bihebdomadaires Haïfa-Beyrouth-Damas-Bagdad en suivant cette voie. C'est 
un succès. Les commentaires de l'époque sont lyriques ... "le désert syrien se franchit sans 
problème (à partir de Dmeir), le voyageur se sent sur un tapis volant". 

La Compagnie Naim est bientôt suivie par une compagnie libanaise, celle des frères 
Kettaneh, qui dès la fin de 1923 établit un service régulier hebdomadaire de transport 
Beyrouth-Damas-Bagdad en passant par Karyateyin, Palmyre, Koubeissa, Hit où il 
rejoint à Ramadi la route suivie au sud par les convois de Nairn. La route du désert 
mettait Beyrouth à 32 heures de BagdadlO et à 5 jours de Téhéran. La route était tracée 
vers l'Est. 

Après la pause due aux troubles de 1925-26, le trafic reprit de plus belle en 1927. Au 
cours des premiers six mois de cette année-là, 5 000 voyageurs empruntèrent la voie du 
désert et plus de 410 tonnes de marchandises furent transportées sur ce même itinéraire. 
(H.C, 283). 

L'organisation de Compagnies de transport Bagdad-Damas!!, l'utilisation commerciale 
spontanée de l'automobile et la généralisation du taxi collectif, le camion enfin, boule­
versèrent en quelques années les itinéraires transdésertiques faisant la jonction entre la 
Méditerranée et la Mésopotamie ou le Golfe persique et... l'Inde12• 

La voiture conquit également en peu de temps une part importante du marché des 
transports intérieurs. Le trajet Damas-Beyrouth se faisait en trois heures en taxi collectif 
alors que le chemin de fer prenait dix heures, soit trois fois plus de temps (H.C.R.F. 1925, 
18). L'organisation spontanée d'un usage collectif des voitures permettait une rentabili­
sation rapide des véhicules tout en offrant aux usagers plus de souplesse dans les 
horaires et des tarifs plus accessibles à une clientèle populaire que ceux du chemin de 
fer. De fait, le nombre de véhicules automobiles en circulation en Syrie et au Liban, 
presque nul en 1920, augmente brusquement dans les années qui suivent. Il était déjà 
de 4 000 voitures en 1925, et atteint 14 000 en 1930, cinq ans plus tard, la proportion des 
camions allant croissant. Des services d'autocars intérieurs se sont également consti­
tuésY 

10 La route Beyrouth-Bagdad passant par Palmyre fait 1 037 km que l'on couvre en 35 heures, en passant une 
nuit à Palmyre (alors que les caravanes légères mettaient au mieux 14 jours tandis que la traversée des 
grandes caravanes prenaient souvent 35 à 40 jours, Grant 1937, 170. 

11 Une partie des voyageurs rentrant de l'Inde prend la voie terrestre pour rejoindre la Méditerranée. Ils 
débarquent à Bassorah, prennent le train jusqu'à Bagdad et de là rejoignent la Syrie par voiture ou autobus 
avant de prendre le bateau ou le train qui, d'Alep, par l'Orient-Express Simplon, les ramène "sans autre 
interruption que la traversée du Bosphore, à Paris et Londres en 5 jours" H.c. 30. 

D'autres voyageurs passent par la Perse: cf. le récit de voyage de Vita Sackville West en 1926 qui de Bagdad 
prend le train jusqu'à Khanaqin à la frontière irakienne, puis les courriers du désert, voitures automobiles 
des compagnies libanaises assurant la liaison Beyrouth Bagdad Téhéran à travers le Kurdistan. 

12 Le chemin de fer aura encore des années de gloire auprès d'une clientèle européenne fortunée et cosmo­
polite avec la Compagnie internationale des Wagons-lits et le Trans-Orient Express. 

13 Dix ans de Mandat. L'œuvre française en Syrie et au Liban. H.C. 1931, p. 32. Le nombre de véhicules importés 
par an en 1931 = 2 876, en 1932 = 1 980, en 1933 = 2 588, selon les statistiques officielles. 
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"L'essor de l'importation des voitures automobiles ne pouvait s'expliquer sans les facilités de 
paiement que les représentants des firmes américaines (Ford, Chevrolet) accordent à la 
clientèle"14. En échelonnant le crédit sur 12 ou même 18 mois, les Compagnies améri­
caines exportatrices ont conquis rapidement le marché syrien. Ce procédé commercial 
satisfait aux usages locaux. Il était jadis utilisé, à l'inverse pour leurs importations, par 
les Compagnies lainières de Manchester et de Liverpool ou les savonneries de 
Marseille. Pour amorcer ou soutenir la production et l'exportation de matières pre­
mières locales nécessaires à leur industrie, les compagnies européennes faisaient 
l'avance d'une année ou d'une saison de récolte aux commerçants syriens. L'avance ou 
le crédit saisonnier était répercuté aux différents niveaux de la filière commerciale locale 
et jusqu'au producteur paysan ou éleveur. Ce système permettait de répondre rapide­
ment aux conditions du marché tout en liant durablement les marchands et leurs cir­
cuits locaux aux compagnies étrangères. 

La tin de J'économie caravanière 

La modernisation des transports sonne le glas de l'économie caravanière. Elle pénalise 
doublement les localités de la Palmyrène car elle provoque à la fois l'effondrement du 
marché du chameau et le tarissement du transit par le Nord de la Palmyrène. 

Au début des années trente, le chameau a quasiment disparu des régions côtières 
(Thoumin 1935), il n'est plus réservé qu'aux transports locaux. Dans la zone Est de la 
Syrie, les caravanes font le relais avec le chemin de fer ou avec la route. Les chameaux 
servent encore pendant toute la saison d'été au convoi des récoltes15

• En Égypte, jusque­
là le principal importateur de chameaux, chemin de fer et automobile provoquent éga­
lement une baisse sévère de la demande. Les cours du marché s'effondrent ainsi que les 
tarifs du transport caravanier (Velud, B.E.O., 1995). Les gens de la steppe, qu'ils soient 
bédouins éleveurs, protecteurs et pilleurs de caravanes, ou sédentaires, guides carava­
niers, transporteurs, sont pareillement affectés. Ils voient disparaître une part impor­
tante de leurs ressources. 

Par ailleurs, les itinéraires commerciaux et ceux du Pèlerinage se déplacent. Entre 1914 
et 1925, en raison de l'insécurité régnant dans la steppe pendant la guerre, la caravane 
du Pèlerinage d'Irak et de Perse emprunta le bateau à partir de Basra. La traversée par 
le désert Beyrouth-Bagdad reprend avec la sécurité retrouvée, mais elle s'effectue alors 
en voitures automobiles et selon d'autres itinéraires. 

L'ère du chameau et de la caravane s'achève. La dernière grande caravane commerciale 
arrive à Damas, venant d'Arabie, en 1925 (Grant, 1937). En 1925 également, pour la pre­
mière fois, les pèlerins rentrant du Pèlerinage et ayant pris le bateau jusqu'à Beyrouth, 
formèrent un convoi d'un millier de voitures qui emprunta la nouvelle voie terrestre 
Damas-Bagdad, explorée deux ans plus tôt (Grant, 1937). 

Avec l'automobile et l'autobus, le détour par la Palmyrène est la plupart du temps aban­
donné. La grande voie diagonale traversant le désert qui, de Bagdad, passait par 
Sukhné (après un franchissement de l'Euphrate à Ana) et rejoignait Alep et la 

14 Thoumin, 1935, p. 194. 

15 Les paysans louant pour cette période les chameaux des bédouins qui attendent l'autorisation d'entrée 
dans la zone agricole. 
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Méditerranée (par Esriyé et Sfiré) et dont une branche s'orientait vers Damas, ou Homs, 
par Palmyre, tombe en désuétude. Cette voie était la grande route empruntée depuis 
plusieurs siècles par les caravanes venant de Perse ou d'Irak, parce qu'elle était plus 
sûre que celle de l'Euphrate au Nord et que celle passant par Hit et Palmyre, parce que 
plus riche en points d'eau que celle du Sud, et parce que le sol y convenait mieux aux 
pieds du chameau. 

Les nouvelles voies routières et ferroviaires contournent désormais la Palmyrène à 
l'Ouest, au Sud, à l'Est et au Nord16

• La construction d'une voie ferroviaire transdéser­
tique Tripoli-Homs-Palmyre, rejoignant le Bagdad Bahn et offrant une liaison alterna­
tive entre Bagdad et la Méditerranée pour la route de l'Inde, avait été envisagée par les 
Français au XIxe siècle, mais ce projet avait rencontré l'opposition des autres puissances 
européennes. Le projet et les études sont relancés sous le Mandat en 1932, mais eux non 
plus n'aboutiront pas (Grant 1937). Les financiers objectèrent la faible densité de popu­
lation de la steppe et, par suite, le manque de perspective de rentabilité, ainsi que les 
difficultés d'approvisionnement en eau. 

Dans l'espace national syrien qui se dessine, la Palmyrène, cette ancienne zone de 
passage autrefois située au carrefour des pistes reliant les grandes villes orientales de 
l'Empire, et étape sur les routes du commerce à longue distance rattachant l'Europe à 
l'Orient, la route de la soie et la route de l'Inde, n'est plus qu'un angle mort, un cul de 
sac1? 

L'élevage pastoral en péril: sécheresses et crise économique 

Un autre élément, conjoncturel celui-là, intervient dans les transformations affectant 
l'économie de la steppe au cours de ces deux décennies: une double catastrophe cli­
matique qui encadre la crise de 1930. 

Deux longues périodes de sécheresses et de gel répétées se succèdent dans la steppe en 
1924-27 et 1932-34. Elles déciment les troupeaux et viennent amplifier les effets des 
transformations politiques et technologiques, leur donnant un tour particulièrement 
dramatique. 

La steppe est le domaine de l'aléatoire en raison de son climat. Les sécheresses, bien 
qu'imprévisibles, font partie du contexte. Les populations avaient jusque là, dans leurs 
traditions, différents moyens d'y faire face grâce au recours à la solidarité bédouine et 
au déplacement hors de leur territoire de parcours habituels (dira) vers des zones de la 
Mésopotamie plus arrosées. Le contrat de qosra leur accordait un accès temporaire aux 
pâturages de tribus éloignées Oaussen 1908). Or, ce recours à des environnements dif­
férents en période de disette leur est désormais interdit par les frontières. 

16 Comme nous l'avons vu la route automobile directe passe plus au Sud, bifurque à Dmeyr. Au Nord la 
Palmyrène est contournée par la voie ferrée longeant la frontière turque et par la liaison routière Bagdad­
Alep où Mossoul-Alep qui s'effectue désormais par la route suivant le cours de l'Euphrate. Chemin de fer 
et réseau routier suivent l'axe côtier ou l'axe Damas-Alep. 

17 Tant que le réseau routier intérieur syrien ne sera pas développé et amélioré, la piste du désert restera un 
itinéraire encore emprunté, de préférence au détour par Alep et l'Euphrate, pour la jonction Homs-Palmyre 
Deir ez-Zor-Mossoul, les pistes de la steppe étant praticables la plus grande partie de l'année. En 1933, trois 
"garages" relais routier fonctionnaient à Sukhné pour les voitures. Ils disparurent par la suite. Palmyre, 
dont la vocation touristique se dessine retrouve par contre une fonction de carrefour étape avec la jonction 
Homs-Tripoli et le détour effectué une fois par semaine par l'autobus Beyrouth-Bagdad. 
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Aussi, pendant cette décennie de catastrophe, l'élevage nomade, fragilisé par les nou­
velles restrictions de déplacement qui lui sont imposées, est-il mis en péril. Le troupeau 
décimé diminue de moitié entre 1924 et 1927 et ces deux périodes de sécheresse rap­
prochées ne lui laissent pas le temps de se reconstituer. Par ailleurs, la conjoncture éco­
nomique très défavorable pour les productions pastorales n'encourage guère les inves­
tissements des citadins dans l'élevage. Le chameau est déjà un produit régional 
dévalué. Le marché du mouton subit le contrecoup de la crise internationale de 1930, et 
est en pleine récession. Les quatre cinquièmes de la production syrienne de laine étaient 
à cette époque exportées vers les U.S.A., or, avec la crise, les cours internationaux de la 
laine s'effondrent. 

Dans l'espace national syrien qui se dessine, la steppe des années trente est désormais 
un espace sûr mais marginalisé par la modernité. 

El Kowm et Tayibé se repeuplent. Le marasme du commerce et la crise de l'élevage 
poussent les sédentaires à investir dans l'irrigation avec l'aide des capitaux urbains de 
leurs compatriotes de Deir ou de Sfiré. Après la remise en état des qanat, ces villages 
développent une agriculture irriguée. Nous avons vu que les agriculteurs y réinstallent 
leurs familles réfugiées à Sukhné, Sfiré ou Deir ez-Zor, et qu'à partir de 1931 les 
hommes pouvaient s'absenter et laisser sans crainte leurs femmes et leurs vieillards au 
village. 

Le souci des Autorités mandataires d'obtenir la sécurité dans la steppe, au besoin par­
tiellement vidée de ses tribus, priorité du Contrôle Bédouin dès 1921, est commandé par 
les projets de la modernité. L'ère du pétrole s'annonce en effet en Syrie avec la construc­
tion du pipe-line de l'LP.C Kirkouk-Tripoli (1932-35). La branche nord du pipe-line 
passe à quelques dizaines de kilomètres au Sud de Sukhné. L'établissement des stations 
de pompage T.3 et T.4 dans la Palmyrène et le recrutement local d'ouvriers permettront 
à quelques dizaines de familles d'oasiens salariés de se maintenir sur place. Dans le 
contexte économique des années trente ces emplois représentent un enjeu important. 
Une âpre concurrence s'engage autour de l'embauche1s entre les clans sukhniotes. 

Les stations de l'IPC introduisent la modernité dans la Palmyrène. Les premiers puits 
artésiens qui les alimentent en eau font la preuve d'un potentiel de ressources dans le 
désert, le télégraphe qui les relie donne une nouvelle idée des communications, la tra­
versée du désert en voiture sur des pistes praticables les deux tiers de l'année, annon­
cent des possibilités de conversion.19 

Les Sukhniotes et les Palmyréniens s'adaptent au progrès et ouvrent quelques 
"garages". Formule révisée des caravansérails de jadis, destinés à l'hébergement des 
chauffeurs et des automobilistes de passage, ces garages ne profitent localement qu'à 
un tout petit nombre et ne dureront guère. 

Mais ni le forage de puits ni la motorisation ne sont à cette époque envisagés comme 
pouvant sauver ou transformer l'élevage pastoral. Nul plan ne prévoit d'en faire béné-

18 Le Cheikh Abdel Aziz s'attira en 1932 le courroux d'une opposition renforcée par les clans de ceux qui lui 
reprochaient d'avoir trop favorisé les siens et il fut sur ce motif renversé. Boucheman, 1939,53. 

19 Avec leurs chambres d'hôtes, ces stations de l'I.P.C ... fonctionneront pendant l'entre deux guerres comme 
les caravansérails de l'ère moderne pour les voyageurs et transporteurs. 
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ficier les éleveurs appauvris. La voiture ne pénètre à l'époque dans les tribus qu'avec la 
limousine de luxe des chefs, marque de leur prestige, de leur enrichissement et de leur 
récente urbanisation. 

Pour les autorités françaises (et syriennes) comme pour les experts (Bocco, 1987), l'éle­
vage pastoral vit sa dernière heure. Le mode de vie nomade avec lequel il est associé est 
contraire à la marche vers la modernité qui a été engagée et est condamné à disparaître. 
Les chefs bédouins deviennent de grands propriétaires résidant partiellement en ville 
dans de somptueuses villas. La sédentarisation et le passage à l'agriculture est la seule 
voie que l'on envisage pour eux et les gens de leur tribu. 

Le moteur, sous forme de tracteur, de camion, de voiture ou de pompe ne révolution­
nera les pratiques de l'élevage pastoral que trente ou quarante ans plus tard quand le 
boom pétrolier de 1973 dans les pays du Golfe créera un appel de main-d'œuvre dans 
les pays arabes du Nord20• C'est par l'émigration temporaire (1 à 3 ans) que les jeunes 
sédentaires ou éleveurs acquerront le capital monétaire nécessaire pour s'équiper en 
camionnettes, tracteurs et camions et retrouver leurs fonctions d'antan. 

En attendant cette période de renaissance, à l'exception de Palmyre qui retrouve un 
destin singulier et dont le rôle urbain s'affirme, les localités de la steppe tombent en 
sommeil. Le destin de Palmyre s'inverse en effet à la fin du XIxe siècle. Jusque là, 
d'après les récits des voyageurs (Lewis, 1987), l'oasis avait une population inférieure à 
celle de Suldmé, sa voisine du Nord, et l'insécurité et les divisions internes avaient 
poussé à plusieurs reprises la population à déserter le site. 

Palmyre devient un petit centre administratif, chef lieu de nahiyé en 1870 avec la créa­
tion du sandjak du désert. Le mandat lui donne l'occasion de développer cette fonction. 
En 1921, elle devient ville de garnison pour une compagnie de méharistes du Contrôle 
Bédouin et leurs familles, puis pour une compagnie légère motorisée. Elle a un petit 
aéroport militaire et est le centre de l'escadrille du Levant. 

Le site est un centre d'intérêt pour les archéologues et le service des Antiquités qui 
entretiennent les fouilles et multiplient études et prospections. 

La population de Palmyre qui s'était réfugiée à l'intérieur des murailles du temple de 
Bel est déplacée. Une nouvelle ville est reconstruite au nord de l'oasis en 1924 dans un 
espace quadrillé par des rues, autour de deux axes principaux qui se coupent à angle 
droit, selon le principe des villes de garnison coloniale. 

La petite ville préserve une fonction d'étape. La Compagnie de transport libanaise 
Kouatli y fait escale une fois par semaine. En 1924,la comtesse Dendurain, une aventu­
rière française passionnée de chevaux et de désert, fait construire un hôtel au pied des 
ruines. L'hôtel "Zénobie" ouvre en 1925-26, anticipant sur l'avenir touristique de la 
ville. Il s'adresse à l'époque à une clientèle essentiellement européenne. 

La population de la cité augmente. Les canaux d'irrigation de l'oasis sont remis en état 
et la surface irriguée développée. Les jardins produisent des dattes et surtout des olives 

20 L'anthropologue Dawn Chatt y rendra compte d'une manière très pertinente de ces transformations au sein 
de différentes tribus syriennes dans deux de ses articles "Cheikhs, land and limollsines" and "From camelto 
truck", 
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pour la table, exportées vers Homs, et des produits vivriers. La construction du pipe­
line de l'LP.c. (qui débute en 1932 et s'achève en 1935) ainsi que des trois stations qui 
se trouvent dans le désert contribuent au mouvement. La route suivant le pipe-line relie 
bientôt Palmyre à Homs et au grand axe Damas-Alep. Palmyre s'urbanise et regarde 
vers Damas. 

À l'ère de la modernité, les possibilités d'avenir pour la Palmyrène semblent surtout 
liées à la découverte et à l'exploitation des gloires d'un lointain passé et... aux activités 
souterraines (trafic des Antiquités) qu'elle génère21

• 

Les localités du Nord de la Palmyrène sont par contre privées de l'essentiel de leurs res­
sources traditionnelles. Selon les prédictions de Boucheman (1939) qui en fait le constat, 
elles sont "menacées de mort prochaine par le déclin des activités caravanières" et par 
une sédentarisation annoncée et encouragée des tribus nomades. Les choses ne se pas­
seront pourtant pas ainsi. Si il Y a tarissement pour les localités sédentaires des res­
sources qu'apportaient la caravane, notamment la caravane du Pèlerinage, et la pro­
duction de potasse al-qalî, celles qui sont liées à leur fonction de marché local et d'in­
termédiaire entre les bédouins et la ville demeurent et prennent un nouveau tour. 

La réaction des acteurs locaux : redéploiement des activités à partir d'Alep, 
1935-1945 

Bédouins, chameliers ou moutonniers, nomades ou semi-nomades et commerçants 
sédentaires ne se laissent pas enfermer dans une évolution toute tracée qui ignore leur 
mobilité et leur adaptabilité. L'économie de la steppe est une économie à multiples res­
sources, condition essentielle pour pallier les aléas. La spécialisation des divers groupes 
de population n'est jamais exclusive d'autres activités22 • 

Dans la nouvelle conjoncture, les gens de la steppe vont déplacer le centre de leur acti­
vité, vers l'Euphrate, la Jeziré ou le Nord Ouest de la Chamiyyé en direction d'Alep, 
affectant de nouveaux usages aux territoires qu'ils avaient l'habitude de parcourir avec 
leurs troupeaux ou les caravanes. 

En effet, après la terrible décennie 1924-34 (pendant laquelle le troupeau ovin syrien 
passe de 2,3 millions à 1,8 millions de têtes), contrairement à ce qui se produisait au 
XIxe siècle dès que le climat redevenait favorable, on n'observe pas de relance de l'éle­
vage par les capitaux urbains, eux-mêmes soutenus pas les Compagnies étrangères 
importatrices de laine. Comme nous l'avons vu, les cours de la laine chutent lors de la 
crise de 1930. Les capitaux urbains des marchands aleppins habitués à traiter avec les 
gens de l'Est se portent alors sur l'agriculture, encourageant la mise en culture des 
terres de pâturages dans les zones les plus favorables. Les relations entre bédouins et 
citadins qui s'étaient renforcées dans les dernières décennies du XIxe siècle (autour des 

21 L'exploitation des ressources locales liées à la cueillette du c1man et à la collecte du sel de la sebkha est peu 
à peu abandonnée. 

22 Les commerçants de la steppe possèdent des moutons qu'ils confient aux nomades moutonniers. Ils se font 
à l'occasion entrepreneurs de culture ou sèment eux-mêmes dans la steppe après avoir traité avec les chefs 
bédouins des conditions d'accès au sol ou d'une protection pour leur culture. Les bédouins ont des terres 
de culture à l'ouest qu'ils font cultiver par des semi-nomades ou par des paysans qu'ils "protègent". 
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intérêts laine/mouton) vont servir d'armature à une expansion vers l'Est des terres 
agricoles. 

Sur les mêmes bases de clientèle, selon les mêmes principes de l'avance23, crédit saison­
nier qui se répercute à tous les niveaux des opérations, les partenaires liés par le com­
merce des produits pastoraux (agneaux, laine, laitage, samné) et l'approvisionnement 
des tribus (en tissus, en grains et en produits d'épicerie divers) renouvellent leurs entre­
prises. 

Les mises en culture24 concernent d'abord, à l'Est de la route Hama-Alep, les zones d'es­
tivage des tribus chamelières. Les terres sont cultivées par des paysans que les chefs 
bédouins font venir et qu'ils établissent en village ou par les fractions les plus pauvres 
de leur tribu. Les années 1933-38 sont cependant difficiles. De nombreuses fractions de 
tribus moutonnières qui ont perdu leur troupeau sont réduites à des fonctions de 
métayers sur les terres des grands propriétaires hamiotes, aleppins ou bédouins. Ce 
sont leurs propres chefs qui passent contrat avec les propriétaires citadins. 

Les tribus chamelières n'abandonnent pas pour autant l'élevage mais elles se tournent 
de plus en plus vers l'élevage moutonnier, accentuant un phénomène qui s'était mani­
festé depuis le tournant du siècle. Elles déplacent leurs parcours d'été vers la Jeziré où 
leurs troupeaux pâturent après la moisson sur les chaumes des terres progressivement 
mises en culture. Le principe est là ; pâture contre fumure. C'est ainsi que les Feda' an 
qui estivaient autrefois dans la région d'Esriyé, franchissent l'Euphrate entre Meskené 
et Raqqa et estivent sur les rives du Balikh. 

Les sédentaires palmyréniens, les Sukhniotes (colporteurs, commerçants, courtiers), 
suivent leur clientèle bédouine dans ses déplacements jusqu'en Jeziré ou sur les rives 
de l'Euphrate. Ils installent leur tente blanche bazar-épicerie auprès des campements. 
Le qalî qui ne trouve plus preneur auprès des savonniers d'Alep est vendu sous forme 
de cristaux aux bédouins et semi-nomades. 

Certains de ces commerçants, pour être plus près de leur clientèle, ouvrent boutiques 
ou entrepôts dans les villes de l'Euphrate où ils s'installent comme semi-grossistes, 
relais ou commis des khanji-s25 (grossistes) d'Alep ou courtiers sur les marchés locaux. 
Les uns et les autres maintiennent leur identité et leur spécialité. Les hiérarchies inter et 
intratribales se renforcent avec la promotion des chefs. 

On voit donc émerger trois types d'acteurs: 

1 - Les chefs bédouins qui contrôlent l'accès au sol et perçoivent une rente fon­
cière sur tous les usages productifs qui peuvent en être fait. Celui qui cultive leur 
verse 20 % des récoltes (sans aucun frais de leur part), ou 50 % s'ils partagent une 

23 Métral (E), 1993 et 1996. 

24 Elles s'opèrent au début des années trente, surtout après 1934-36. 

25 khanji ou propriétaire de khan (car~vansérail), entrepôt où les marchandises sont déposées en transit par les 
commerçants ou semi-grossistes. A Alep, ceux qui traitent des produits de la steppe sont en majorité situés 
le long du boulevard extérieur qui longe les murs de la ville, près de la porte de Bab Nirab, à l'Est. 
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partie des frais (semences ou attelage), et il leur abandonne les chaumes où leurs 
troupeaux pourront pâturer. 

2 - Les oasiens qui se font entrepreneurs de cultures (muzar'a) ou sont intermé­
diaires, transitaires pour l'achat des semences et la vente des récoltes entre les 
tribus et les khanji-s aleppins, comme ils le sont traditionnellement pour les 
agneaux, la laine, ou le samné. Ils mettent ainsi à profit, dans le domaine agricole, 
une connaissance des tribus et des réseaux de clientèle établis de longue date. 

3 - Les khanji-s aleppins originaires de la Palmyrène qui, s'appuyant sur leurs 
liens communautaires et leur réseau de transitaires, jouent le rôle de grossistes et 
de banquiers et servent de relais aux grands marchands citadins à la recherche de 
terres à cultiver ou de placement financier à l'Est. 

Alep est le pôle à partir duquel s'ordonnent ces relations. Les villes relais de l'Euphrate, 
Raqqa et Deir, attirent certains de ces intermédiaires entreprenants qui ont à leur tour 
des agents ou relais à Qamichliyé, Abu Kemal ou Tell Abiad. Dès les années quarante, 
certains achètent une voiture pour accomplir leur tournée dans la steppe. 

C'est donc sur la base des relations préexistantes, entretenues, réactivées, renégociées 
selon les opportunités de la conjoncture, mais toujours appuyées sur des liens commu­
nautaires réaffirmés que se redéploient les hommes et leurs activités sur des territoires 
et un espace qui portent leur marque. 

Les relations changent de forme juridique. Le chef bédouin ne prélève plus la khuwa, il 
passe contrat d'association avec le commerçant-entrepreneur ou en fait son commis. Les 
bénéfices qu'il tire de la nouvelle situation n'en sont pas moindres. L'intermédiaire issu 
de la steppe est entre les mains du bédouin, nouveau féodal, et de l'entrepreneur capi­
taliste. Mais les uns et les autres partagent une connaissance de la steppe, acceptent de 
traiter selon le code des gens de tribus. Les contrats sont oraux la plupart du temps, 
basés sur "la confiance" et "la connaissance" et le khanji fait office de banquier. 

La loi de l'Est, c'est aussi l'acceptation d'une prise de risque, certes inégalement par­
tagée, et d'une solidarité en cas de coup dur (relance par les capitaux urbains, de l'éle­
vage ou de l'agriculture, dans les périodes où la conjoncture économique est favorable) 
souvent au prix d'une mise en dépendance par endettement ou d'une spoliation fon­
cière quand les mauvaises années s'accumulent comme ce fut le cas entre 1924 et 1934. 

La reprise s'opère à partir de 193626 et surtout de 1940, lorsque le prix de la tonne de blé 
se trouve multiplié par dix en raison de la guerre qui interdit les importations et de la 
présence des troupes alliées au Levant; elle s'accélérera au début des années cinquante 
avec le boom sur le coton qui accompagne la guerre de Corée. Elle redonne du souffle 
aux différentes parties. La mise en culture fera un bond en Haute Jeziré grâce à la méca­
nisation, puis au développement de l'irrigation. L'élevage moutonnier sera alimenté par 
les capitaux accumulés dans l'agriculture. Dans les années 1955, le cheptel ovin en Syrie 

26 La conjoncture climatique est globalement favorable dans les années qui suivent. L'année 1938 en particu­
lier est une année exceptionnellement bonne. 

27 L'extension de la zone de culture n'est pas alors un obstacle pour l'élevage pastoral; si elle réduit la zone 
de pâturages naturels, elle offre par contre aux éleveurs des possibilités de pâture sur les surfaces laissées 
en jachère et sur les chaumes après la récolte. 
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atteint 6 millions de têtes27
, Le commerce de l'Est en bénéficiera. L'été se retrouveront en 

Jeziré éleveurs, bédouins et Kurdes, entrepreneurs agricoles et leurs ouvriers ou 
métayers, et commerçants colporteurs, intermédiaires. 

La période 1958-70, où les effets de sécheresses successives (1958-61 et 1963-65) se conju­
guent avec de profonds bouleversements politiques et économiques (réforme agraire et 
nationalisation du commerce extérieur et de l'industrie) représentera à nouveau un 
temps d'arrêt qu'on a pu lire comme une régression économique due aux changements 
structurels. Dans la steppe, en particulier, c'est une période de disette. Le troupeau 
diminué de moitié retombe à 3 millions de têtes. Les surfaces cultivées en sec et les ren­
dements régressent. Les chefs bédouins stigmatisés par le nouveau régime émigrent 
vers le Golfe et les commerçants palmyréniens voient leur clientèle se réduire. 

L'ère des grands travaux sur l'Euphrate, l'ouverture économique et le boom pétrolier 
des années 1970, seront l'occasion d'une nouvelle relance. Dans les régions de l'Est, 
celle-ci se manifeste, comme nous l'avons déjà mentionné, par la généralisation de la 
motorisation. Tracteurs, citernes, camionnettes et camions révolutionneront les pra­
tiques de l'élevage. Stimulées par la montée de la demande d'orge, les cultures en sec 
gagneront à nouveau vers l'Est. Dans cette conjoncture économique favorable, le trou­
peau atteindra 14 millions de têtes en 1989 et les surfaces cultivées s'étendront jus­
qu'aux périphéries montagneuses des oasis du Nord de la Palmyrène. La Palmyrène, 
désenclavée par la route transdésertique Damas-Palmyre-Deir ez-Zor, ouverte en 1982, 
connaît une nouvelle période de prospérité grâce à l'activité de ces gens qui ont 
retrouvé et accru les moyens de leur mobilité. 

Conclusion 

Aujourd'hui comme hier, ces zones de marges, périphériques, arides, ont une économie 
et une population qui entretiennent des liens étroits avec les grands centres urbains. Le 
phénomène est ancien. Il a imprimé sa marque dans les villes de la Syrie centrale qui 
ont chacune leur quartier du Hâder ouvert sur l'Est : quartier des caravaniers où se 
négocient les produits venus de la steppe, et où s'établissent les gens de l'Est28 qui lui 
confèrent des particularités architecturales et culturelles. Celles-ci sont jusqu'à aujour­
d'hui qualifiées d"'arabes", terme qui désigne d'une manière générale dans ce contexte 
ce qui se rapporte aux bédouins, et aux gens de tribu. 

Les relations qui lient les citadins du souk à ces différents acteurs venant de l'Est restent 
marquées par le code bédouin. Pendant la période mandataire, ces relations se sont 
transformées, diversifiées et redéployées dans un espace régional élargi. Les gens de la 
steppe (en tant qu'acteurs locaux) ont participé à la recomposition de cet espace 
régional sur la base de leurs liens et de leurs divers savoir-faire. Ils ont assuré une conti­
nuité, une adaptation progressive là où on aurait tendance à penser que l'histoire enre­
gistrait des ruptures profondes. 

28 Nous retrouvons à l'intérieur de ces quartiers à Hama, Alep et dans les villes plus récentes à Raqqa et Deir­
ez-Zor, des sous-quartiers "ethniques" désignés du nom des tribus ou des villages d'où sont venus les gens 
qui les ont formés. Les gens de la Palmyrène s'y regroupent sous le nom de Sakhani. Cf. les cartes que nous 
avons présentées dans Métral (E), 1996 b. 
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Ces continuités sont fondées sur la perpétuation et la réinterprétation des liens et des 
spécificités communautaires. Mais également sur l'unité et la diversité de ce vaste 
ensemble que forment Palmyrène, Vallée de l'Euphrate, Jeziré (le Nord-Est Syrien) et 
qui recouvre ce que les autorités mandataires appelaient "la mouvance d'Alep". Les ter­
ritoires discontinus dont les populations de la steppe font usage dans leurs activités, les 
articulations, les complémentarités qu'ils entretiennent, peuvent être considérés comme 
l'armature invisible d'un ensemble régional recomposé, redéfini, et dont Alep est le 
pivot. 

Si, pendant ces décennies, les activités et une partie des hommes se sont déplacés vers 
Alep, l'Euphrate ou la Jeziré (Qarnichliyé), les liens avec la petite cité-mère tombée en 
sommeil n'ont pas été oubliés, ni rompus; ils ont été entretenus par les mariages avec 
les filles du pays, les cousines des branches de la famille restées sur place, les va-et-vient 
saisonniers dictés par le commerce, ou l'élevage. Nouvel épisode dans une histoire 
ancienne de la migration, le déplacement de familles ou d'activités de la Palmyrène vers 
le Nord, l'Euphrate et la Jeziré29 sera (a été) dans les décennies suivantes, l'occasion 
d'étendre et de densifier, ou de renouer les liens entre des lignées essaimées une, deux, 
voire plusieurs générations auparavant3û. L'entretien par la mémoire de la connaissance 
des liens de parenté, des réseaux clientélaires, des noms, des lieux et de l'histoire des 
divers mouvements migratoires (cf. Bemus, 1995) a donné sa souplesse à cet ensemble. 

L'histoire de la Palmyrène des années 1920-30 doit donc, comme celle de l'ensemble de 
l'Est syrien, être replacée dans un continuum plus large qui permet d'entrevoir la réver­
sibilité des phénomènes. Notre lecture du passé, plus particulièrement de cette période, 
ne peut être la même que celle de Boucheman qui l'analyse à chaud, car nous avons 
aujourd'hui le recul et l'expérience des rebondissements qu'a connu la Palmyrène dans 
les années 1970 à 1990. Nous avons été témoins de la mobilité reconquise et démulti­
pliée par l'accès à la motorisation et du va-et-vient incessant des hommes entre la Syrie, 
le Golfe et les pays méditerranéens et, plus régionalement, des liens et des mouvements 
qui reliaient les hommes de la Palmyrène, à la Jeziré, Alep et les villes de l'Euphrate. Si 
bien que leurs activités et celles de leur cité ne pouvaient être comprises qu'en prenant 
en compte l'espace régional au sein duquel se dessinaient les territoires de leur mouve­
ment. 

29 Ce déplacement prend place vers la fin du Mandat et s'accentue dans les années soixante (autre période de 
disette). 

30 C'est ainsi que se retrouveront dans les années 1960 à Raqqa des Sukhniotes émigrés à Alep, à Sfiré ou à 
Tell Abiad, qui traiteront avec l'émir Muhjem des Feda'an dont ils se font les intermédiaires, fournisseurs 
ou entrepreneurs selon les circonstances. Nous avons assisté à Raqqa en avril 1989 à une de ces réunions 
informelles suivie d'un repas, où les Sukhniotes des diverses localités discutaient et s'entendaient sur la 
stratégie à avoir en matière de culture et de terres à exploiter dans le Nord-Est. 
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La mobilité et les migrations dans la stratégie 
économique des fourreurs de Kastoria 

(Macédoine grecque) 

Olivier Deslondes 

Tant que les empires multinationaux ont assuré à l'espace balkanique et médio-euro­
péen une certaine unité et une certaine ouverture, jusqu'aux guerres de 1913-1920, la 
mobilité fut l'une des réponses à la médiocrité des ressources agricoles dans les mon­
tagnes de l'Empire ottoman, où les populations chrétiennes avaient trouvé refuge face 
à l'appropriation des meilleures terres par les Musulmans. Aussi voit-on alors les 
Macédoniens se mouvoir dans un espace plus ou moins vaste selon leur activité: trans­
humance des herbassiers valaques entre les estives du Pinde et les pâtures d'hiver des 
basses plaines, déplacement saisonnier de corps de métiers, tournées des marchands­
fabricants à Belgrade, Vienne ou Venise. Ces derniers forment dans les villes ottomanes 
une aristocratie entreprenante qui donne de l'ouvrage et en commercialise le produit. 

Quelles que soient l'orientation et l'ampleur des flux, la mobilité géographique 
demeure un élément-clé de la stratégie professionnelle des Macédoniens. Le cas de 
Kastoria, ville spécialisée dès le XVIe siècle dans la récupération et l'assemblage des 
chutes de fourrure, est exemplaire: les ouvriers kastoriens suivent les marchands expa­
triés à Leipzig, puis à New York et à Paris, quand les conditions de production y sont 
favorables, jusqu'au milieu des années 1950; ils se font à nouveau employer en Grèce 
dès que le décalage salarial avec les pays industriels tourne à l'avantage de celle-ci. 
Kastoria attire alors des milliers d'ouvriers-paysans jusqu'à ce qu'une crise, dans les 
années 1980, les fasse se replier sur leur exploitation. 

Mobilité marchande et désindustrialisation de Kastoria 

Sur la carte que la librairie Chaix publie en 1880 à l'intention des voyageurs en Turquie 
d'Europe!, Kastoria, à laquelle on attribue 10 000 habitants tandis que Salonique 
dépasse à peine les 100000, fait partie d'une nébuleuse de cités jalonnant l'axe de l'an­
tique Via Egnatia, entre Ohrid et Veria. Grâce à leur bazar, ces villes font office de marché 
local, mais leur prospérité a longtemps reposé sur un négoce à plus long rayon d'action 
qui redistribuait, à l'étranger, les produits de l'agriculture (vins, safran) ou de l'artisanat 
(cotonnades, soieries, cappe de laine). Les bourgs valaques, souvent perchés au-dessus 

Bianconi (E), 1880, Carte commerciale de la province de Macédoine (Turquie d'Europe), Paris (1/1000 000, avec 
notice). 
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des hauts plateaux, comme Vlacho-Klisoura sur les flancs de l'Askion ou Vlacho-Livadi 
sur ceux de l'Olympe, figuraient en bonne place dans l'économie manufacturière et 
marchande, qui a légué à cette région de hauts plateaux et de montagnes des densités 
étonnamment élevées. D'autres kepahloch6ria2, comme Vogatsiko au sud de Kastoria, 
vivaient du travail que maçons et charpentiers qualifiés allaient exécuter au loin. 
Marchands et artisans quittaient la Macédoine en avril, à la Saint-Georges, pour n'y 
retourner qu'en octobre, à la Saint-Démètre. Ceux des archondika3 qui ont survécu à la 
rénovation de Kastoria ou de Klisoura, témoignent de la prospérité et du raffinement 
de la bourgeoisie macédonienne jusqu'au siècle dernier. 

Lorsqu'il séjourne à Kastoria en 1806, au cours d'un périple en Épire et en Macédoine, 
alors que le pacha rebelle Ali de Tepelen a mis la main sur ces régions, Pouqueville 
assiste à une assemblée de notables présidée par l'évêque: il est rendu compte de la 
façon dont le trésor de la métropole (évêché) a été géré. Ce trésor est alimenté en partie 
par des souscriptions que les marchands font fructifier en allant vendre épices et étoffes 
jusqu'en Autriche4• Cette forme d'association bancaire, contrôlée par une ploutocratie, 
n'est pas sans évoquer le système qui fit la fortune de Venise plusieurs siècles aupara­
vant. 

Face à la classe des grands propriétaires terriens et des administrateurs, de confession 
musulmane, et à celle des paysans, en majorité de langue "bulgare", la bourgeoisie mar­
chande, à l'époque de Pouqueville, est grecque. L'identité grecque procède souvent 
d'un syllogisme qui confond langue, métier et religion: de même que "juif" est syno­
nyme de prêteur à gages, "grec" signifie "marchand" : comme les Chrétiens relèvent du 
patriarche de Constantinople, grec, et que la plupart des marchands sont chrétiens, 
Grecs et marchands ne sauraient former deux catégories distinctes dans l'expression 
populaire! Cette confusion est courante dans toute l'Europe danubienne et orientale, 
jusqu'en Russie; et à vrai dire, la pratique du grec comme langue d'affaires véhiculaire 
lui donne quelque consistance. 

Cependant, Pouqueville affirme que les marchands de Kastoria "parlent à la perfection 
le grec littéral". Leur hellénisme est donc le support d'une cause nationale à l'émer­
gence de laquelle leur richesse apporte une contribution active. Même installés à 
l'étranger, ils financent églises et écoles: peu à peu, l'usage du grec se répand dans 
toutes les classes de la population kastorienne, qui semble hellénisée à la fin du XIxe 
siècle d'après le témoignage d'un autre voyageur, Victor BérardS. L'accès à l'élite 
grecque représente un tel enjeu que les pressions de l'Exarchat en faveur de l'adhésion 
à la cause bulgare, après 1870, ne sont pas toujours entendues des Slavophones eux­
mêmes, lorsque ces derniers placent leurs enfants dans les écoles du Patriarcat. 
Jusqu'aux guerres balkaniques, la notion de groupe national conserve une acception 
sociale autant qu'ethnique, ce qui amène à s'étonner de la contradiction entre les inté­
rêts ubiquistes des marchands et la cause qu'ils revendiquent : l'État-nation ne 
condamne-t-il pas leurs activités à dépérir? 

2 Village libre, soumis à un impôt volontaire. 

3 "Maisons de maître", demeures bourgeoises à haut soubassement de pierre surmonté d'un ou deux étages 
en encorbellement. 

4 Pouqueville (EC.H.L.), 1826, Voyage de la Grèce, Paris, vol. 3, chap. 5. 

5 Bérard (V.), 1892, La Tllrqllie et l'hellénisme contemporain, Paris. 
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Il est vrai que la plupart des marchands kastoriens ont alors des établissements à 
l'étranger, où ils ont transféré le plus clair de leur activité dès le milieu du siècle précé­
dent. Leur mobilité s'est peu à peu transformée en émigration définitive, les capitaux et 
l'artisanat s'expatriant avec eux dans les marches de l'Empire ottoman (Belgrade et 
Bucarest), en Autriche (Vienne) ou dans les provinces périphériques de l'Empire russe, 
où des privilèges incitent les Grecs à se fixer: en 1720, Pierre le Grand exempte de droits 
de douane les ressortissants chrétiens de l'Empire ottoman, ce qui leur permet de mono­
poliser les échanges entre la Russie et la Turquie pendant une cinquantaine d'années, et 
leur concède des comptoirs dans les territoires cosaques qu'il vient de conquérir dans 
la boucle du Dniepr. Plusieurs centaines de négociants grecs s'installent ainsi vers 1730 
à Nezin, Starodub et Tsernigov. Ils importent de Turquie des soieries, des étoffes de lin 
et des épices, et troquent tout cela contre des peaux de zibeline, d'hermine, de lynx ou 
de renard argenté. Les fourrures sont expédiées à Constantinople ou à Smyrne pour y 
être transformées; les déchets de confection sont ensuite récupérés par Kastoria, qui 
conserve jusqu'ici un rôle important dans le circuit mis en place par sa diaspora. Entre 
les différents partenaires ou correspondants de ce réseau, les liens de parenté sont la 
règle et forment de véritables filières où le chef de famille, installé dans un centre de 
négoce comme Kiev (ou plus tard Leipzig), ravitaille les siens en matière première et 
revend les articles confectionnés. 

Mais à la suite de la défaite militaire qu'elle inflige aux Turcs en 1774, la Russie obtient 
un traité qui autorise ses ressortissants à commercer en territoire ottoman sans aucun 
intermédiaire. Perdant de ce fait le monopole des échanges russo-turcs, les Grecs du 
Dniepr se tournent vers les activités de transformation, en destinant à leurs propres ate­
liers de tannage et de confection une part croissante des fourrures jusqu'alors travaillées 
en Turquie. Ainsi commence à péricliter l'activité manufacturière de Kastoria. Les com­
munautés kastoriennes ou valaques installées en Europe danubienne se lancent elles 
aussi dans l'industrie: tannage des peaux russes ou scandinaves à Zemun (faubourg de 
Belgrade) ou à Leipzig, travail des laines, des soies et des cotons turcs à Vienne, qui 
abrite dès 1750 une bourgeoisie grecque puissante et raffinée. Désormais, ces Grecs de 
l'étranger manifestent leur solidarité avec leurs compatriotes de Macédoine en les sub­
ventionnant ou en les invitant à les rejoindre, mais ils ne leur fournissent plus guère de 
travail. Pouqueville ne relève déjà plus aucune activité manufacturière à Kastoria. 

La situation politique de la Macédoine, à la fin du XVIIIe siècle, n'a rien pour inciter la 
diaspora au retour. Entre 1770 et 1822, Ali Pacha soumet l'Épire, puis la haute 
Macédoine à une brutale domination, suivie par la répression sanglante des luttes d'in­
surrection nationale. Les départs se multiplient. Après 1860, les rivalités qui opposent 
Patriarchistes (Grecs) et Exarchistes (Bulgares) pour le contrôle de la région accélèrent 
encore le mouvement. Ainsi Ohrid, sœur jumelle de Kastoria sur les rives du lac 
éponyme, perd-elle ses fabricants grecs en devenant le lieu emblématique de ces affron­
tements: fort d'une population en large majorité slavophone,le parti bulgare obtient en 
1892 l'investiture d'un archevêque exarchiste. Intimidée par ce coup de force ou 
consciente de sa précarité politique, la bourgeoisie grecque quitte Ohrid. 

Finalement, le déclin des petites cités manufacturières de haute Macédoine précède 
l'essor économique de Salonique et des basses plaines macédoniennes, auquel on l'im­
puterait à tort. Certes, la métropole régionale tisse à partir de 1880 un réseau ferré qui 
détourne vers la vallée de l'Axios (Vardar) et l'Égée les courants d'échanges méridiens 
que les itinéraires caravaniers faisaient jusqu'alors passer plus à l'ouest, par la haute 
Macédoine ou l'Épire. Et c'est à cette époque que les kephalochoria spécialisés dans le 
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tissage de la laine ou du coton sont, à leur tour, distancés par Édessa, Véria, Naoûsa, 
Sérrès ou Salonique. Mais si les villes et les bourgs de haute Macédoine se ruralisent, en 
se crispant, comme à Kastoria, sur les revenus de la terre, c'est que les fabricants les ont 
abandonnés depuis longtemps. 

l'émigration de masse au xxe siècle 

À partir de 1890, l'émigration devient massive. Désormais, elle intéresse sans distinc­
tion l'ensemble des Macédoniens, contraints de s'exiler sans projet précis ni esprit de 
retour dans des régions lointaines, face à la dégradation de leurs conditions d'existence. 
Combien partent? Les statistiques grecques - deux à trois mille émigrants" définitifs" 
chaque année de 1890 à 1900, cinq à quinze mille jusqu'en 1905, 40 000 en 1907 et en 
1914 - ne prennent en compte l'Épire et la Macédoine qu'à partir de leur rattachement 
au royaume en 1913, ce qui explique en partie leur inflation à cette date. On ne peut 
donc savoir avec précision combien de Macédonoslaves ont fui la répression de 
l'Ilinden en 1903 ou les excès de la révolution Jeune-Turque en 19086• L'émigration 
conserve une consonance politique après 1913, car les Grecs infligent à la Macédoine 
annexée une purification ethnique sans nuances, qui trouvera son expression achevée 
au moment des échanges de population de 1923. Sans attendre la convention gréco­
bulgare de Neuilly sur ce point (1919), plusieurs milliers de Slavophones restés du côté 
grec fuient les persécutions en s'expatriant vers la Bulgarie ou la Yougoslavie, mais 
surtout vers l'Amérique. Contrairement aux échanges entre Chrétiens de Turquie et 
Musulmans de Grèce, ces mouvements n'ont pas de caractère obligatoire, mais jusqu'au 
lendemain de la guerre civile de 1946-1949, dernier épisode de l'affrontement entre 
Slavophones "allochtones" et Grecs "purs", ces derniers n'ont de cesse de pousser les 
rebelles à s'exiler. Cas exemplaire, celui de P. Fotev, originaire du village de 
Dendrochori dans la région de Kastoria, poursuivi en 1925-26 pour avoir organisé la 
"résistance culturelle" de son village et pour y avoir créé une section du parti commu­
niste (pro-slave) : en 1928, il doit s'enfuir avec son frère, et gagne Toronto où il s'installe 
comme fourreur. 

La richesse et la croissance économique de l'Occident attirent en effet plus que l'Europe 
centrale: des ouvriers ou des paysans modestes, au départ sans capital, s'installent à 
Paris, Londres, New York et Montréal. Les Kastoriens sont plusieurs dizaines à New 
York dès 1887. À la veille des grandes vagues migratoires de 1903-1904, ils forment à 
Astoria, sur la rive gauche de l'East River, un ghetto d'une centaine de fourreurs, parmi 
lesquels de futurs grands noms comme Spiros, Sarnaras ou Tsoukas. Les" Américains" 
de Kastoria reconstituent ex nihilo des réseaux d'approvisionnement, de vente et de 
sous-traitance qui préservent leur lien avec la Macédoine. Ils diffusent les innovations 
auprès des artisans kastoriens, en leur faisant parvenir vers 1890 les premières 
machines à coudre les peaux. Mais ils créent surtout une nouvelle filière d'émigration, 
car il est plus rentable de faire venir un ouvrier ou un associé que de lui expédier de 
l'ouvrage. Ils contribuent donc à l'importance du flux entre les campagnes macédo-

6 Le 20 juillet 1903 (jour de la Saint-Elie ou Ilinden en bulgare), l'Organisation révolutionnaire intérieure 
macédonienne ou ORIM (pro-bulgare) tenta de soulever le vilayet de Monastir contre l'occupation otto­
mane. Elle échoua, et en représailles 200 villages furent détruits, plus de 4 000 personnes massacrées. 
Plusieurs villages des environs de Kastoria font partie des localités détruites. 

La révolution Jeune-Turque, quant à elle, établit une égalité de principe entre Musulmans et non­
Musulmans, mais beaucoup craignent que cette égalité ne se traduise uniquement par leur conscription 
dans l'armée turque. 
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niennes et New York jusqu'aux quotas institués par le Congrès entre 1921 et 1924, et qui 
s'appliquent à une communauté grecque encore peu nombreuse à la date de référence 
choisie, 1890. Ces quotas détournent vers la France ou la Belgique la plupart des candi­
dats au départ, pour qui de telles destinations ne sont qu'un pis-aller en comparaison 
de l'Eldorado américain. Ainsi G. Soupharapis conserve-t-il aujourd'hui le sentiment 
d'avoir échoué: les quotas entrent en vigueur au moment où il est en âge de partir; il 
se résigne à l'emploi que lui offrent des cousins fourreurs parisiens, dans l'espoir, sans 
cesse déçu, de traverser l'Atlantique ; il terminera son existence de petit fourreur 
comme artisan-détaillant à Cherbourg, avant de se retirer à Kastoria. 

L'élargissement du flux migratoire, en fournissant aux fabricants une main-d' œuvre 
bon marché, a pour effet de stratifier socialement les communautés de fourreurs, phé­
nomène bien visible à Paris ou New York dès les années vingt, mais plus net encore 
après la seconde guerre mondiale. La guerre civile déclenche en effet une vague de 
départs sans précédent, sur laquelle les statistiques officielles restent discrètes: en 1949 
et 1950 doivent s'exiler près de 150000 "rebelles" vaincus, dont 90 000 Macédonoslaves, 
suivis par ceux à qui l'on refuse toute embauche sous prétexte qu'ils sont les parents ou 
les amis des proscrits, et qui ont de toute façon de fortes chances de rencontrer la même 
attitude au sein de la diaspora. Par la suite, il devient difficile de démêler cet ostracisme 
des raisons plus banales qui permettent à l'Europe industrielle de recruter un véritable 
flot de main-d'œuvre entre 1955 et 1975 : 830000 Grecs partent en émigration dite per­
manente entre 1961 et 1971, avec plus de 100000 départs annuels en 1963, 1964 et 1965, 
et plus de 90 000 en 1969 et 1970. L'émigration outre-mer redevient minoritaire, les deux 
tiers des départs se faisant vers l'Allemagne, les Pays-Bas, la Belgique ou la Suède. Dans 
des proportions semblables, les émigrants sont originaires de la Grèce septentrionale 
(Épire, Thessalie, Macédoine et Thrace). À elle seule, la Macédoine occidentale? (3,4 % 
de la population nationale en 1971) fournit 8 % des migrants. Ceux-ci se regroupent 
surtout dans les centres d'industrie métallurgique, comme Stuttgart ou Augsburg, pour 
des séjours de travail en principe assez brefs, sept à huit ans. 

Les émigrants kastoriens se tournent en majorité vers Francfort, où s'est transplantée en 
1948 la vénérable communauté de fourreurs grecs de Leipzig. À cette strate de fabri­
cants-négociants fortunés, installés à demeure en Allemagne où ils détiennent les deux 
tiers du commerce de gros des fourrures auprès d'Israélites comme Daitsch ou 
Lenhard t, les nouveaux venus fournissent une main-d' œuvre bon marché de salariés ou 
de façonniers, qui permet à l'activité de redémarrer rapidement après la guerre. Malgré 
la sévère récession qui a frappé la fourrure dans la décennie 1980, le land de Hesse 
comptait encore en 1991 une dizaine de milliers de Kastoriens sur 30 000 Grecs, ce qui 
permet de supposer que leurs activités se sont beaucoup diversifiées. 

La relocalisation de l'emploi à Kastoria, puis à domicile 

Bien avant cette crise, dès les années 1950, les fabricants de fourrure changent de stra­
tégie. Le faible coût de la main-d' œuvre grecque, comparé à celui des pays industriels, 
les incitent à mettre à contribution l'artisanat kastorien en lui confiant une partie de leur 
production en sous-traitance. Il devient plus rentable d'employer les Kastoriens sur 
place que de les faire venir en France ou aux États-Unis. 

7 Qui comprend les quatre nomoi (départements) de Kastoria, Kozani, F/orina et Grevena. 
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Chef du gouvernement de 1952 à 1955, Papagos tente parallèlement de reconstituer les 
réserves de devises de la Grèce, épuisées par dix années de guerre, en attirant les inves­
tisseurs étrangers. Une loi de 1953 autorise et facilite l'importation de capitaux en leur 
accordant des exonérations de taxes fiscales et douanières, des avantages en nature, et 
la garantie de pouvoir rapatrier une partie du chiffre d'affaires. À ces mesures générales 
s'ajoutent des privilèges localisés : à Kastoria, les étrangers détiennent ainsi jusqu'en 
1978 le monopole légal des exportations de fourrures, et bénéficient d'une franchise 
douanière sur l'importation des peaux -à condition qu'elles soient réexportées sous 
forme de vêtements. En instituant le "régime privilégié" qui fait de Kastoria une sorte 
de zone franche de la fourrure, les pouvoirs publics souhaitent moins développer la 
région, au sens actuel du terme, que l'utiliser comme pompe à devises. Ce sont les ini­
tiatives de la diaspora kastorienne que l'on attend tout particulièrement. Le chassé­
croisé des capitaux et de la main-d' œuvre, au moment où l'émigration va atteindre un 
point de paroxysme, ne va-t-il pas annuler les effets de cette politique? 

Le succès est indéniable : en apportant des commandes aux artisans kastoriens, les 
fabricants américains ressuscitent une industrie engourdie dont les forces vives -main­
d' œuvre, savoir-faire et capitaux- s'étaient depuis deux siècles peu à peu transportées 
hors de Grèce. Le boom de Kastoria peut se mesurer à la croissance de ses exportations, 
qui passent de 0,5 million de dollars en 1954 à 2,3 millions en 1960 et à 110 millions en 
1981 (+20 % par an entre 1960 et 1980). En réalité, les fabricants investissent fort peu. Les 
délocalisations véritables, avec création d'une manufacture outillée et emploi d'une 
main-d' œuvre salariée, sont l'exception : installés à New York depuis deux généra­
tions, les Tsoukas rapatrient une partie de leurs capitaux en créant à Kastoria une suc­
cursale de plusieurs dizaines d'employés, qui reste aujourd'hui l'une des plus grosses 
entreprises locales, avec un chiffre d'affaires de cinq millions de dollars. La maison­
mère confectionne les peaux, expédie les chutes à Kastoria, et récupère son bien sous 
forme de vêtements écoulés auprès des détaillants nord-américains. 

La plupart du temps, les fourreurs occidentaux se bornent à expédier peaux et modèles 
à de simples façonniers, qui assument seuls l'effort de productivité, et dont les rétribu­
tions constituent jusqu'à la fin des années 1970 l'essentiel des "exportations" de 
Kastoria. Le fabricant installe sur place une société-écran, simple officine commerciale, 
pour entretenir la fiction d'une délocalisation et bénéficier des dispositions fiscales qui 
encouragent les exportations. Ce système fait proliférer les petits ateliers de sous-trai­
tance assujettis à la tutelle commerciale de négociants étrangers qui, non contents de 
faillir à la "solidarité interhellénique" invoquée par le législateur, font traîner en lon­
gueur les délais de paiement. La loi de 1953 est, à l'évidence, impuissante à susciter le 
retour des capitaux. D'ailleurs, fallait-il encourager les investissements productifs dans 
une activité où il entre moins d'outillage que de savoir-faire artisanal, et qui repose sur 
l'exploitation d'une main-d'œuvre pléthorique peu regardante sur ses rétributions? 
À la fin des années 1970, la Banque Nationale de Développement (ETVA) mettra en 
place un système destiné à subventionner les investissements productifs des petites 
entreprises manufacturières, avec un taux maximal dans les régions frontalières: dis­
positif inopérant à Kastoria, à laquelle des primes à l'emploi seraient mieux adaptées 
que des aides à l'achat d'outillage ou de locaux. 

Quelles que soient les bases de l'essor kastorien jusqu'en 1980, celui-ci permet de retenir 
une partie de l'émigration potentielle de la région. Entre 1961 et 1971, les Macédoniens 
de l'ouest sont proportionnellement deux fois plus nombreux que l'ensemble des Grecs 
à partir à l'étranger: une personne sur cinq quitte la région, qui perd 42 000 habitants 
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(-13,6 %). Le nomos (département) de Kastoria ne dépasse pas la moyenne régionale 
malgré sa position frontalière et son agriculture peu productive, et surtout, la situation 
cesse de s'y dégrader dès le milieu de la décennie, alors qu'elle empire dans les nomoi 
voisins. En 1970, le nomos a le taux d'émigration le plus faible de la région (1,4 %), avec 
658 départs seulement; au total, il ne perd que 1 776 habitants, le dimos (municipalité) 
de Kastoria en gagnant 4264 sur une population de 16000 habitants en 1971. 11 s'est ins­
tallé plus de monde au chef-lieu qu'il n'en est parti à l'étranger: le travail dans la four­
rure est devenu une alternative à l'émigration. Kastoria fait figure de ville-champignon, 
qui se reconstruit littéralement en quelques années. La petite bourgeoisie locale est 
désormais submergée par le flot néo-urbain que forment les ouvriers-paysans des envi­
rons, indifférents, voire hostiles, à la tradition culturelle et architecturale de la ville. 

Depuis 1980, une crise grave est venue modifier une fois de plus le tableau, et inverser 
la mobilité locale au profit des campagnes. Entre-temps, la suppression du monopole 
commercial légal détenu par les fabricants étrangers a permis l'apparition d'une classe 
de fabricants locaux, qui restent néanmoins dépendants des grossistes occidentaux 
pour écouler leur production. Confrontés à des ventes en chute libre et au rétrécisse­
ment de la saison de travail, ils tentent de rester concurrentiels, face aux Coréens et aux 
Chinois, en remplaçant leurs salariés attitrés par des façonniers rétribués à la pièce -le 
decentramento produttivo des Italiens-, reproduisant en cela les pratiques des fabricants 
étrangers à leur égard. Ainsi se pulvérise l'appareil productif de Kastoria. Par ailleurs, 
afin de leur faire admettre les bas salaires, les fourreurs placent leurs façonniers en 
concurrence avec une pléiade d'ouvriers à domicile, et gardent à leur disposition un 
gros réservoir potentiel de main-d' œuvre. 

Émietté à l'extrême, le travail de la fourrure ne fournit à présent que deux à trois mois 
de revenus, qu'il faut compléter par d'autres ressources. La fourrure n'est plus que l'un 
des éléments de la pluriactivité paysanne: lorsqu'ils n'ont pas abandonné leur exploi­
tation aux soins d'un parent ou d'un voisin, beaucoup d'artisans ou d'ouvriers s'y 
replient, avec des conséquences difficiles à évaluer sur les systèmes agricoles, que 
l'exode rural avait commencé à transformer. On observe de ce fait le retour au village 
d'une partie de ceux qui s'étaient installés à Kastoria dans les années 1960-1980 : la 
population du dimos a reculé de 14 % entre 1981 et 1991, celle des campagnes proches a 
augmenté en proportion inverse. Aujourd'hui, c'est le donneur d'ouvrage qui se 
déplace dans le bassin d'emploi pour visiter ses façonniers. À ces tournées hebdoma­
daires se résume la mobilité des fourreurs kastoriens, si l'on excepte de brefs séjours à 
la foire de Francfort, chaque année en mai. 

La stratégie économique des fourreurs repose sur l'exceptionnelle mobilité des 
hommes, des capitaux et des produits, au sein de deux espaces emboîtés. Kastoria est 
soumise à la tutelle de fabricants occidentaux issus de la diaspora macédonienne; dans 
cet espace réticulaire, à l'échelle mondiale, les ouvriers kastoriens travaillent là où ils 
sont les plus rentables pour les fabricants, à proximité du marché tant que le coût de la 
main-d' œuvre est marginal auprès de celui des peaux, puis à Kastoria même. Dès lors, 
le recrutement local prend le relais de l'émigration, et assied Kastoria au sein d'un 
bassin d'emploi où la nécessité de réduire les coûts de production amène, là encore, à 
inverser les flux de main-d' œuvre. À un mouvement pluriséculaire d'expatriation de la 
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force de travail succède, en quelques années, une logique de relocalisation qui aboutit 
au travail à domicile dans les campagnes: employeur complémentaire, saisonnier voire 
occasionnel, le fourreur peut d'autant mieux limiter les rétributions versées qu'il 
échappe à la plupart des charges légales, celles-ci retombant de facto sur les autres acti­
vités : syndrome, classique en Grèce, des rapports entre les ressources agricoles et non­
agricoles au sein du ménage. 

En passant du statut de salarié à celui de façonnier, les ouvriers peuvent avoir le senti­
ment d'accéder au travail indépendant, pour lequel les Grecs cultivent une certaine fas­
cination. En réalité, la crise a mis à malles espoirs d'ascension sociale qui expliquaient 
cette fascination. Bien rares sont ceux à qui la fourrure peut encore offrir une promo­
tion. Si les ouvriers-fourreurs se résignent à ce qui est une régression en termes de 
garantie d'emploi et de protection sociale, c'est qu'ils n'ont guère le choix: aussi 
médiocres qu'elles soient, les rétributions des fourreurs ne sont pas à dédaigner dans 
cette région de sous-emploi d'où il devient difficile d'émigrer, vers l'Allemagne comme 
vers le reste de la Grèce. 
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L'objet de cette contribution est de présenter quelques éléments permettant de situer le 
passage des Libanais dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre, 
et de qualifier la République de Chypre comme lieu de passage de migrations tempo­
raires. 

Cette étude du passage des Libanais dans la République de Chypre! est conçue, dans le 
cadre d'une coopération universitaire et de recherches avec l'Université de Chypre2, 
comme un moment d'un programme intitulé "Mobilités, réseaux, territoires" insistant 
sur l'accroissement des faits de mobilité et l'accroissement de leur importance dans les 
bouleversements actuels dont la Méditerranée orientale est le théâtre. Entrant dans ce 
cadre problématique, l'étude aujourd'hui en cours3

, du passage des Libanais dans la 
partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre, pourrait permettre de spéci­
fier et de documenter des phénomènes qui marquent les mobilités en Méditerranée 
orientale et au Moyen-Orient, dans les périodes récentes et actuelles: 

- Les phénomènes des réfugiés qui sont aujourd'hui une figure majeure des déplace­
ments de population dans la région. Les réfugiés ne se réduisent pas à cette image de 
gens sans ressources jetés sur les routes par les guerres dont ils sont victimes. Parmi les 
réfugiés, des différences de situations sont sensibles et leurs expériences, individuelles 
et collectives, marquées par des périodes de grandes difficultés, peuvent se lire à 
d'autres échelles temporelles: elles apparaissent alors comme un moment dans des par­
cours et des mobilités qui admettent d'autres lieux et d'autres temps, et comme une 
péripétie dans des histoires de familles et de collectifs marquées de multiples manières 

1 Cette étude ne porte que sur la partie de Chypre sous l'autorité de la République de Chypre. Dans la suite 
de ce texte, le terme Chypre ou Chypriote est parfois utilisé sans mentionner que n'est prise en compte que 
la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre: il ne s'agit que d'une facilité d'écriture per­
mettant de ne pas alourdir le texte. Mais J'ensemble des éléments d'étude auxquels il est fait référence, ne 
sont valides que pour la partie de J'île sous l'autorité de la République de Chypre. 

2 Dont les actes du premier colloque, tenu à Nicosie en 1994, sont publiés in Chypre hier et aujourd'hui, Travallx 
de la Maison de l'Orient Méditerranéen, n" 25,1996,186 p. 

3 Cette étude, aujourd'hui en cours et dont les premiers éléments ont été rassemblés lors de séjours entre 1995 
et 1996, prend appui sur des entretiens, des lectures systématiques de presse, des références statistiques 
recomposées à partir de sources produites par les institutions de la République de Chypre, une attention 
aux paysages urbains et à l'organisation des villes elles-mêmes s'appuyant à la fois sur des repérages in sitll 
et des études disponibles. 
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par des migrations de différentes natures. D'un autre point de vue, les phénomènes des 
réfugiés se déploient selon des durées incertaines, souvent plus longues que prévues, 
se prolongeant dans un provisoire qui dure, et marquant de multiples manières les 
espaces des villes et les fonctionnements des pays d'accueil dont ils infléchissent les 
évolutions. 

Sous ces différents aspects, l'étude du passage des Libanais dans la partie de Chypre 
sous l'autorité de la République est susceptible d'apporter quelques éléments: ces 
Libanais, souvent gens aisés, majoritairement chrétiens même si des Libanais de toutes 
les confessions ont participé à ce passage, peuvent être considérés à certains égards 
comme des réfugiés des guerres libanaises: mais ils étaient également et simultanément 
dans d'autres positions et d'autres statuts de touristes, d'hommes d'affaires, de visi­
teurs. Cette conjugaison de statuts et de motifs donne au passage des Libanais une mor­
phologie particulière qui renvoie à des usages différenciés de Chypre, qu'on se propose 
ici de préciser. 

Le passage des Libanais a marqué de différentes manières l'évolution de la société chy­
priote vivant sous l'autorité de la République de Chypre: les Libanais ont été les pre­
mières populations à être accueillies en nombre par la République de Chypre après 
1974. Les Libanais ont été dans ces années un apport financier, une ressource pour l'éco­
nomie chypriote, et un facteur de son redéploiement vers une économie de services. 
Leur présence s'est concentrée dans les limites du "périmètre utile" Nicosie, Limassol, 
Larnaca, Cap Gréco, qui polarise la population chypriote grecque de l'île, mais c'est à 
Limassol que leur mode d'installation urbain a été le plus identifiable, participant à la 
fois à l'organisation et à la croissance de la ville et de l'agglomération, et au développe­
ment de ses activités portuaires et commerciales. Limassol s'est affirmée au cours de ces 
années comme le premier port et la capitale commerciale de la République de Chypre. 

- Le phénomène de sociétés locales, et ici insulaires, qui se sont retrouvées à l'épreuve 
de mobilités en accueillant sur leur territoire des populations autres en nombre impor­
tant, leur concédant des espaces urbains, économiques, leur faisant place et en même 
temps dessinant de manière forte les limites de la place concédée. De ce point de vue, 
les Libanais ne sont qu'une des composantes, mais une composante suffisamment sin­
gulière pour être remarquée, qui mettent la République de Chypre à l'épreuve de mobi­
lités internationales et qui en font un lieu de passage. La partie de l'île sous l'autorité de 
la République de Chypre est en effet devenue ou redevenue un lieu de passage, à la fois 
en regard du tourisme qui s'y est développé massivement (environ 2 millions de tou­
ristes en 1992, l'industrie touristique étant la première ressource de la République de 
Chypre) et en regard d'autres populations (Yougoslaves, Russes) qui ont pris le relais 
de la position particulière qu'ont occupée les Libanais dans certaines villes et dans l'éco­
nomie chypriote. 

La concentration de ces populations de passage, réfugiés, touristes, hommes d'affaires 
sur les façades littorales et dans les agglomérations de Limassol, Nicosie, Larnaca s'ins­
crit dans les mouvements de restructuration de la population de l'île, dont l'histoire 
récente a été marquée par des processus politiques (déplacements consécutifs à l'inva­
sion turque, redéploiement des réfugiés grecs venant du nord de l'île dans les zones 
urbaines et sur la façade méridionale de l'île)". Ces populations de passage renforcent 

4 Kolodny (É.), "Chypre et la Crète. Similitudes et contrastes d'évolution des deux îles principales de le 
Méditerranée orientale", in Chypre hier et alljollrd'hlli, op. cit. pp. 29-52. 
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ainsi le phénomène de croissance urbaine et de littoralisation aujourd'hui observable, 
alors même qu'elles ne sont pas directement impliquées dans les processus politiques 
qui sont à la source de l'essor spectaculaire de l'urbanisation de la partie de l'île sous 
l'autorité de la République de Chypre. C'est sans doute une des raisons pour lesquelles 
ces passages de population, perçus dans leurs dimensions économiques plutôt que poli­
tiques, à la fois marquent fortement la vie urbaine locale et semblent rester aux marges 
d'une histoire et d'une mémoire locale. 

- Enfin le phénomène de la localisation et de la délocalisation de routes commerciales 
marquant les espaces urbains, notamment ceux des villes-ports, à la fois dans l'organi­
sation des espaces de la ville elle-même (business centers, grands hôtels accueillant un 
tourisme d'affaires) et dans les réseaux urbains qui se dessinent: liens avec les autres 
villes, villes-ports (Port Saïd) et villes de l'intérieur, villes marchandes, zones franches 
et places financières (Dubaï) mises en concurrence et en complémentarité par des routes 
commerciales et financières qui elles-mêmes se déplacent. Ce phénomène de localisa­
tion et de délocalisation de routes commerciales, renvoie à des processus d'internatio­
nalisation des échanges économiques qui opèrent en faisant de l'adhérence des activités 
aux lieux un rapport modifiable, et en incitant à prêter attention à la manière dont les 
entreprises identifient les ressources de leurs localisations réelles et potentielles, et pro­
cèdent à des choix en la matière. 

La présence et le passage des Libanais à la conjonction de deux calendriers 

Le passage des Libanais dans la partie de Chypre sous l'autorité de la République n'est 
plus d'actualité, ni pour les Libanais, ni pour les Chypriotes. Nombreux sont les 
Libanais qui ont participé à ce passage, et qui n'ont plus aujourd'hui d'attaches 
majeures avec ce pays dont ils gardent un souvenir parfois empreint de nostalgie. 
Certains d'entre eux reconnaissent qu'ils n'ont eu à Chypre que les pieds, pas la tête ni 
le cœur, et ce sont souvent des femmes libanaises, confrontées aujourd'hui aux diffi­
cultés de la vie quotidienne à Beyrouth, qui affirment un souvenir emprunt de gratitude 
vis-à-vis de Chypre, de sa sécurité et de la facilité de la vie: mais les préoccupations 
actuelles ont éloigné les souvenirs chypriotes, comme s'il s'agissait d'une autre époque, 
et d'un autre monde. Pour les Chypriotes aussi, le passage des Libanais est déjà un 
moment d'histoire, renvoyé loin dans le temps par le passage de nouveaux venus qui 
ont succédé aux Libanais dans des positions comparables, de touristes, d'hommes d'af­
faires et de réfugiés (Yougoslaves, Russes et gens des pays de l'Est), et marginal par 
rapport à une actualité qui admet d'autres motifs et d'autres préoccupations centrées 
sur les processus politiques dans lesquels se joue l'avenir de l'île. D'un côté comme de 
l'autre, ce moment de rencontres n'est pas oublié, mais sa pertinence d'actualité semble 
déjà obsolète, frappée d'insignifiance. 

Pourtant, les Libanais ont été présents en nombre important dans la partie de l'île sous 
l'autorité de la République de Chypre de 1975 à 1991. C'est par centaines de milliers que 
peuvent se compter les passages des Libanais, même si leur présence sur le territoire 
sous l'autorité de la République de Chypre est difficile à dénombrer. Leur présence, en 
effet, n'a pas été continue, ni en nombre, ni en intensitéS, et la morphologie de leur 
passage ressemble plus à une noria qu'à un établissement massif de population sur un 
territoire voisin. Beaucoup d'entre eux n'ont fait que passer quelques jours ou quelques 

5 Cf. annexes statistiques 1 et 2. 
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semaines, en transit et en attente de visa. Aux moment les plus forts, leur présence peut 
être évaluée entre 20 000 et 40 000, distribuée essentiellement entre Limassol, Larnaca, 
Nicosie, mais ces chiffres eux-mêmes sont des évaluations qui ne préjugent pas de la 
durée de leur présence. lis donnent seulement une estimation, à des moments particu­
liers, du nombre de Libanais présents pour des séjours qui pouvaient être de courte 
durée. Mais la présence en nombre de Libanais dans les rues des villes, dans les restau­
rants et les magasins, sur les plages, dans les hôtels et d'autres modes d'hébergement, 
dans les ports et les aéroports a été particulièrement visible et remarquée par les 
Chypriotes. Cela ne signifie pas pour autant que c'étaient les mêmes Libanais qui 
étaient présents, mais que leurs passages renouvelaient et alimentaient une présence 
collective suffisamment forte pour être notée, et pour prendre place de manière 
continue dans les paysages urbains. 

Ce regroupement de Libanais dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de 
Chypre, qui a conjugué divers types d'itinéraires et de séjours, s'inscrit dans une 
conjoncture singulière à la jonction de deux calendriers: 

- Celui de Chypre elle-même, dont la partie sud accueille en août 1974 les réfugiés grecs 
du Nord de l'île alors que les Chypriotes turcs rejoignent le Nord jusqu'au début 75. La 
partie Sud, sous l'autorité de la République de Chypre entreprend alors un redéploie­
ment économique vers une société de services, en direction à la fois des affaires et du 
tourisme. Cette politique économique se réalise par un dispositif qui comporte des 
mesures fiscales (définissant le statut de sociétés off-shore et faisant de Chypre un 
paradis fisca16

), programme le développement des télécommunications, la formation 
d'un personnel qualifié (cabinets juridiques, experts-comptables, personnel hôtelier), et 
qui favorise le développement d'une industrie touristique sur le littoral (construction 
d'hôtels dans une gamme de 3 à 5 étoiles et de différents modes d'hébergements, défi­
nition de "tourist areas"). Pour la partie de l'île sous l'autorité de la République de 
Chypre, les Libanais ont été les premiers étrangers à se présenter, dans une position à 
la fois de réfugiés, d'hommes d'affaires et de touristes et à être accueillis après 1974. Ils 
ont constitué pour la République de Chypre, une aide au démarrage non négligeable. 
Cette présence des Libanais a été pour les Chypriotes une occasion inédite de contacts 
à domicile avec une population d'une autre culture, et le premier groupe, à part les 
Britanniques, à sembler s'organiser sur place en communauté, même si c'était une com­
munauté divisée. 

- Celui des guerres libanaises qui commencent en avril 1975, et qui conduisent des 
Libanais, dès l'été, à sortir du Liban par Chypre pour se mettre à l'abri de la guerre pour 
des périodes plus ou moins longues, plus ou moins courtes, selon les "rounds" de ces 
guerres et la manière dont ils sont pris dans la tourmente, selon la fermeture ou l'inac­
cessibilité de leurs refuges traditionnels7• Des arrivées nombreuses de Libanais appa­
raissent en 1975-76, au moment du partage de Beyrouth, en 1983-84 lors de la guerre de 
la montagne et de l'invasion israélienne, en 1989-90, au moment des guerres syro-chré­
tiennes et interchrétiennes. Mais les circulations entre le Liban et la République de 
Chypre, intenses pendant ces quinze années conjuguent divers types d'itinéraires et de 

6 Ed. Chambost, Guide des Paradis fiscaux face à la Communauté européenne, Sand, 1993. 

7 Davie (M.), "CypruS: haven or stepping stone for Lebanese migrants and emigrants" in Albert Hourani and 
Nadim Shehadi The Lebanese in the world: a century of emigration, The Center for Lebanese Studies, London, 
1992, pp. 627-651. 
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séjours : réfugiés des guerres libanaises qui trouvaient là un havre de paix pour des 
périodes incertaines, quelques semaines, quelques mois, quelques années, pour eux­
mêmes et pour leur famille, séjours de courte durée, de transit, qui pouvaient se pro­
longer le temps d'obtenir des visas pour le Canada ou l'Australie, séjour le temps d'un 
week-end, le temps d'échapper aux préoccupations de la guerre, de respirer ou de faire 
ses courses, séjours plus longs accompagnés de délocalisations d'affaires drainant des 
cadres d'entreprises. 

Cette conjoncture particulière semble se défaire à partir de 1991 : 

- D'un côté, la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre assure désor­
mais son développement économique et attire d'autres populations et d'autres affaires. 
Depuis les années 1975, s'est produit ce qu'il est convenu désormais d'appeler "le 
miracle économique chypriote" qui a conduit la République de Chypre à bénéficier 
d'un des plus hauts revenus par habitant de la région. La part des Libanais dans la vie 
de la République de Chypre est aujourd'hui sans commune mesure avec ce qu'elle était 
une quinzaine d'années auparavant, ni démographiquement, ni économiquement. Les 
Libanais ne sont plus des clients remarqués de l'industrie touristique, ni les hommes 
d'affaires les plus actifs dans la vie économique de cette partie de l'île, et leur présence 
se fait désormais discrète. 

- De l'autre côté, la situation s'est stabilisée au Liban, de nombreux Libanais résidant 
dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre sont de retour au Liban 
ou sont partis vers d'autres destinations avec leurs familles, les entreprises off-shore 
qu'ils avaient mises en place à Chypre sont progressivement désactivées pour des 
raisons qui tiennent à la fois à la reconstruction en cours du Liban et au contexte général 
des affaires dans la région faisant apparaître, pour les marchés du Moyen-Orient, des 
places financières et commerciales concurrentielles avec Chypre. 

Aujourd'hui, en 1996, ce sont des traces encore vives de cette histoire récente qui sont 
observables, traces qui s'effacent et se recomposent. Les traces de la présence des 
Libanais dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre s'effacent 
assez rapidement dans les paysages urbains: les Libanais sont de moins en moins nom­
breux à vivre à Chypre, les enseignes en arabe disparaissent au profit d'enseignes en 
russe, les écoles privées qui accueillaient les enfants libanais ferment ou cherchent à dif­
férencier leur clientèle tout en envisageant l'avenir de manière incertaine, des librairies 
et des institutions francophones voient leurs activités se réduire et sont sensibles au 
départ des Libanais qui ont été une ressource conjoncturelle pour la francophonie dans 
la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre. Restent actuellement 
quelques point forts de leur présence, les milieux de l'AFP, de l'information, quelques 
banques off-shore, une population libanaise évaluée autour de 3 000 personnes. Mais le 
passage des Libanais dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre 
semble ressortir désormais de l'histoire récente plus que du présent. 

La fin de cette conjoncture initiée par un effet de rapprochement de deux calendriers 
politiques, économiques, militaires disjoints, opère ainsi rapidement, discrètement, sans 
drame. Chypriotes et Libanais sont restés en bon terme malgré quelques accrocs au 
cours de ces années de cohabitation (nombreuses affaires de drogues impliquant des 
Libanais, explosions de voitures piégées, tensions et bagarres autour des discothèques), 
pendant lesquelles la non-intégration semble avoir été une orientation largement par­
tagée. Les Libanais insistent très souvent dans leurs récits sur le fait que la partie de l'île 
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SOUS l'autorité de la République de Chypre était le seul pays à leur accorder un visa à 
l'aéroport, même si ils ont le sentiment que les Chypriotes ont tiré bénéfice de leur pré­
sence parfois en profitant de leur situation ; les Chypriotes reconnaissent que les 
Libanais ont été une ressource pour la partie de l'île sous l'autorité de la République de 
Chypre, qui traversait alors un moment tragique et difficile de son histoire, humaine­
ment, politiquement et économiquement, même s'ils mentionnent souvent leur irrita­
tion devant l'arrogance et le mépris de Libanais qui les considéraient comme des 
paysans, et face aux comportements d'affaires et aux activités illicites de certains d'entre 
eux. 

Cette expérience de côtoiement pacifique pendant une quinzaine d'années sur le sol 
chypriote, interprétée comme un moment d'utilité mutuelle ("nous avions besoin 
d'eux, ils avaient besoin de nous"), semble aujourd'hui se dénouer sans laisser de traces 
majeures, mais en laissant plusieurs types de traces et de liens, parfois ténus: des liens 
personnels, d'amitiés qui se traduisent notamment par des visites réciproques, des 
traces impensées qui se sont coulées dans les habitudes locales (cuisine, styles de 
consommation, utilisation de personnel de maison venant du Sri Lanka ou des 
Philippines), enfin des liens institutionnels. Au moment où se clôt cette période, se 
négocie en effet un nouvel aménagement de relations diplomatiques se référant publi­
quement à l'histoire récente (nomination d'un ambassadeur non résident de la 
République de Chypre au Liban et échanges de visites officielles, possibilité de partici­
pation de Chypriotes à des projets de reconstruction de Beyrouth), et un Archevêque 
résident a été nommé à Nicosie pour s'occuper des maronites chypriotes en 1988, alors 
qu'auparavant l'Archevêché maronite de Chypre dépendait de l'Archevêché d'Antélias 
(Liban). Ces traces jouent sur des temporalités différentes, dont les durées incertaines 
excèdent pourtant la période récente de cohabitation entre Libanais et Chypriotes, et en 
rappellent le souvenir. 

La république de Chypre, carrefour de mobilités des Libanais 

Ce regroupement de Libanais dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de 
Chypre a conjugué divers types d'itinéraires et de séjours, déjà évoqués. Cette partie de 
l'île a ainsi été, pendant cette période, un carrefour de mobilités des Libanais, une plate­
forme où se sont croisés et redistribués différents parcours des Libanais eux-mêmes, en 
lien avec d'autres parcours de Moyen-Orientaux (Palestiniens, Koweitis, Saoudiens)8. 
Parmi ces parcours et ces usages libanais de Chypre, plusieurs peuvent être distingués, 
à travers les récits recueillis de Libanais et de Chypriotes: 

La partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre a été un lieu de transit pour 
nombre d'entre eux, une porte de sortie et d'entrée d'un territoire enclavé par la guerre. 
Cette fonction de porte, Chypre l'a d'abord joué en raison de sa position géographique 
par rapport au Liban, et de son accessibilité par la mer: Chypre est à 200 kilomètres 
environ des côtes libanaises, et de leurs ports officiels (Beyrouth, Jounieh, Tyr, Saïda, 

8 Cette fonction de carrefour pour les Libanais a été également associée à une fonction carrefour pour diffé­
rentes populations arabes du Moyen Orient venant du Golfe en estivage, Palestiniens, liés aux activités de 
la presse et des magazines, ou venant du Koweit, Jordaniens, Irakiens ... Ces différentes formes de passages 
et de croisement, en temps limités, semblent difficiles à interpréter comme des carrefours de diasporas, 
dans la mesure où Chypre ne semble valoir comme lieu d'établissement que temporaire, sans que se des­
sinent véritablement des enracinements locaux ni des établissements diasporiques. Cf. Georges Prévélakis, 
Les réseaux des diasporas, L'Harmattan, 1996. 
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Tripoli) et improvisés9• Mais Chypre a également eu ce rôle en raison des dispositions 
d'accueil que la République de Chypre a manifestées à l'égard des Libanais, en les trai­
tant comme les autres étrangers et en leur délivrant des visas à l'aéroport même si elle 
leur imposait des conditions de ressources restrictives, et proportionnait la durée de 
séjour accordée au montant des ressources disponibles. De plus, la présence à Nicosie 
de consulats qui n'étaient pas présents ou qui ont fermé à certaines périodes à Beyrouth 
(Canada, Australie, États-Unis) a renforcé le rôle de transit et d'attente qu'a joué Chypre 
pour de nombreux Libanais. Enfin, la régularité des lignes aériennes entre la partie de 
l'île sous l'autorité de la République de Chypre et le reste du monde a fait de Chypre 
une porte d'entrée et de sortie pour les Libanais de la diaspora, lorsque leurs villages 
ou leurs quartiers n'étaient plus accessibles par l'aéroport. 

La partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre a été un havre de paix et 
d'installation des familles pour les Libanais, lorsqu'ils allaient travailler dans le Golfe 
ou en Arabie Saoudite, destinations qui faisaient déjà partie de l'espace des migrations 
de travail et d'affaire des Libanais avant 1975. Les pays du Golfe et l'Arabie Saoudite 
ont gardé ce rôle qui s'est renforcé dans la période considérée, avant la guerre du Golfe. 
Chypre a été ainsi inclus dans le champ migratoire des Libanais, au titre de lieu de 
séjour pour leur famille qu'ils laissaient en sécurité, et de lieu de repos et de loisir pour 
eux-mêmes. Au regard des Libanais, la sécurité qu'ils appréciaient, ce n'était pas seule­
ment la sécurité politique, même fragile, d'un pays qui n'était pas pris dans la tour­
mente des guerres libanaises, mais également la sécurité de la vie quotidienne, le climat 
de calme, l'absence de petite délinquance, la bienveillance à l'égard des enfants qui leur 
permettait de circuler dans la ville en toute sécurité, la desserte régulière en eau et en 
électricité, les facilités et la régularité des communications et des télécommunications ... 

La partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre a été un lieu touristique, 
une destination de loisir que les Libanais ont fréquentée comme tel pendant toute la 
durée de la guerre. Chypre était déjà un lieu de vacances par les Libanais avant les 
années 1974-75. Pendant les guerres libanaises, la mise en place de lignes régulières 
maritimes entre Larnaca, Limassol et Jounieh, Beyrouth a favorisé la circulation de 
loisirs de Libanais. La République de Chypre a été un lieu d'estivage familial, mais 
aussi un centre de consommation pour les Libanais qui, le temps d'un week-end, 
venaient faire des courses sur l'île. Certains d'entre eux sont venus à Chypre en voyage 
de noces et la République de Chypre a continué à être utilisée pour le mariage civil de 
Libanais de confessions différentes. Il faut signaler que cet usage de Chypre comme lieu 
de mariages interconfessionnels est attesté non seulement pour les Libanais mais égale­
ment pour les Israéliens, mais qu'en revanche, il n'en n'est pas de même pour les 
Chypriotes: le mariage civil n'est possible pour les Chypriotes de la République de 
Chypre que depuis 1990, et la législation qui leur est réservée en la matière obéit à 
d'autres règles que celles qui sont appliquées aux étrangers. 

La partie de l'île sous 1'autorité de la République de Chypre a été une base arrière des 
guerres libanaises. De l'activité guerrière, de son économie 10, de ses logistiques, mais 
aussi de relations diplomatiques quotidiennes pendant la guerre, notamment par 
déplacements physiques (notamment par hélicoptère militaire) et par utilisation des 

9 Davie (M.), "Guerres, idéologies et territoires: l'urbanisation récente de la côte libanaise entre Jbail et 
Sayda", Annales de Géographie, nU 575,1994, pp. 57-73. 

10 Cf. sur l'économie des guerres libanaises: Picard (E.), "Liban la matrice historique" in Économie des guerres 
civiles et Makhlouf (H.), Culture et trafic de drogue ail Liban, L'Harmattan, 1994. 
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télécommunications. Chypre a été un lieu de réunions fréquemment utilisé dans les 
activités diplomatiques et politiques comme d'ailleurs pour les activités économiques 
(réunion de conseils d'administration). Chaque milice libanaise et chaque parti poli­
tique avaient un bureau ou au moins un correspondant installé à Chypre, souvent à 
Limassol, tandis que l'ambassade du Liban à Nicosie a maintenu une unité de repré­
sentation diplomatique, et une ouverture à tous les Libanais alors même que l'unité 
politique du pays était fortement contestée. 

Pour autant, les guerres libanaises ne se sont pas transportées sur le territoire de 
Chypre, en dépit de quelques voitures piégées: le respect de la neutralité de Chypre 
dans le conflit a été obtenu grâce à des contacts politiques au plus haut niveau, et à une 
attitude générale de réserve et de respect de la neutralité chypriote au regard des 
guerres libanaises. 

La partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre a valu comme lieu de délo­
calisation d'affaires et d'initiatives entrepreneuriales. À partir de 1975, les Libanais ont 
été les premiers à se saisir massivement des dispositions concernant les sociétés off­
shore, dont se sont saisies par la suite, dans d'autres logiques, d'autres populations et de 
nombreuses sociétés. Ces sociétés off-shore sont des sociétés étrangères à statut extrater­
ritorial, des entités juridiques détenues par des personnes étrangères dont l'activité ne 
peut s'exercer qu'à l'extérieur du territoire chypriote. La législation chypriote qui en 
fixe le statut date de 1975 : elle s'inscrit dans une politique qui n'est pas seulement 
fiscale mais qui s'est accompagnée de la mise en place de services, d'institutions et d'in­
frastructures nécessaires à la transformation du pays en centre commerciat financier et 
maritime d'envergure régionale, voire internationale (télécommunications, routes, 
lignes aériennes et maritimes, infrastructures hôtelières, main-d' œuvre compétente, 
notamment de professionnels, avocats, experts-comptables, intermédiaires obligés de 
ces transactions). Ces sociétés, par une taxe de 4,25 %, rapportent des fonds au gouver­
nement (304 millions de dollars en 1994). Pour ces sociétés off-shore, l'installation dans 
la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre vaut comme domiciliation, 
havre fiscal, et plate-forme d'influence régionale,u 

Ces sociétés off-shore ont été pour les Libanais des outils de délocalisation d'affaires et 
de sociétés gardant leur siège au Liban, parfois des bases de redéploiement de leurs 
activités, parfois des créations originales. 

De nombreuses sociétés off-shore à l'initiative de Libanais (notamment dans le secteur 
des assurances, des compagnies maritimes, de l'information) ont permis à des sociétés 
existant au Liban d'opérer une délocalisation à moindres frais, leur permettant de pour­
suivre leurs activités: l'existence d'une entité juridique et de bureaux situés dans la 
partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre leur ont permis de disposer de 
relais de communications efficaces, d'adresses accessibles, de lieux de coordination de 
leurs activités. D'autres sociétés off-shore ont été créées "au cas où", et certaines sont 
restées à l'état dormant sans jamais avoir été activées. D'autres encore se sont établies 
de manière durable, et ont diversifié le champ d'exercice de leurs activités, en faisant de 

11 En 1990, la Banque Centrale fait état de 770 sociétés off-shore maintenant un véritable bureau à Chypre, 1 075 
en 1993, 1100 en 1996. D'autres sociétés off-shore ont une existence juridique mais peu d'activités réelles (en 
1994,20000 sociétés off-shore peuvent être dénombrées) : mais ces sociétés n'existent qu'en attente d'op­
portunités, "au cas où", et leur existence dormante ou intermittente se réduit souvent à celle de boîte aux 
lettres. 
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leur localisation à Chypre, une base de redéploiement vers d'autres régions que le 
marché du Moyen-Orient arabe. 

Les bureaux des sociétés libanaises ont fonctionné comme des adresses fiscales, des 
lieux de coordination qui permettaient de suivre les activités. Lorsqu'il y a eu baisse des 
activités de ces sociétés à Chypre, ces bureaux ont été conservés comme bureaux de 
représentation, après avoir été utilisé, dans les années immédiates d'après guerre 
comme un relais de communications téléphoniques à partir du Liban même, au 
moment où ces liaisons téléphoniques étaient déficientes au Liban. 

Pour les banques libanaises off-shore, leurs unités installées à Chypre (qui comptent au 
plus 10 employés) leur permettent d'éviter des taxes, d'opérer des transits d'écritures, 
et leur garantissent davantage de confidentialité. Avoir une adresse bancaire à Chypre 
vaut également comme point de prestige. Actuellement le constat que Beyrouth n'est 
plus un centre de dépôts pour les Libanais et pour les gens du Golfe comme c'était le 
cas avant-guerre, mais un canal d'investissement, est souvent affirmé par les respon­
sables des unités bancaires off-shore établies à Chypre. 

Pour autant, ce n'est pas seulement l'esprit entrepreneurial des Libanais et leur savoir­
faire en matière de commerce qui expliquent la création de nombreuses sociétés à leur 
initiative. Il faut également tenir compte de la législation chypriote qui protège l'emploi 
des nationaux de manière très efficace: sans la nationalité chypriote, il n'est pas pos­
sible de travailler dans des sociétés de droit local. Pour les étrangers, les seules possibi­
lités de travailler dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre sont 
alors précisément celles qu'offrent les sociétés off-shore. 

Elles ont permis à nombre d'entre eux de travailler à Chypre, du moins pour les postes 
de dirigeants et d'encadrement de haut niveau: le reste du personnel des sociétés off­
shore doit lui-même être de nationalité chypriote, ce qui pose d'ailleurs quelques pro­
blèmes lorsque les qualifications requises, notamment en matière linguistique, ne se 
trouvent pas aisément parmi la population chypriote. Peu nombreux sont les 
Chypriotes qui possèdent à la fois l'arabe, l'anglais, le français, le grec. Les Libanais ont 
été ainsi une chance pour les Chypriotes qui parlaient arabe, maronites et palestiniens 
installés à Chypre depuis 1947, et aujourd'hui c'est parmi les couples mixtes libano-chy­
priotes (dont un membre a acquis par mariage la nationalité chypriote) que les entre­
prises off-shore libanaises trouvent une part de leur personnel qualifié. 

La partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre a valu également comme 
étape du commerce régional. Chypre a offert des facilités de transit, permettant de 
réceptionner et stocker les marchandises avant leur réexpédition ailleurs, notamment 
vers les pays arabes: ces possibilités ont été d'autant plus utilisées que la zone franche 
de Beyrouth était en crise, et en dépit des contraintes imposées par la fonction de port 
d'éclatement de l'île. C'est essentiellement dans le secteur du textile, des pièces de 
rechange automobiles et industrielles, des cigarettes et des denrées alimentaires que 
Chypre a été utilisé par les Libanais comme lieu de transit de marchandises, lieu fiscal, 
lieu de communication. 

La partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre offre aujourd'hui des pos­
sibilités de stockage lichez soi", dans un local, un entrepôt, voire une pièce du domicile 
en faisant superviser ces lieux par les douanes. Cette formule garantit la sécurité du 
stockage, même si elle est plus chère qu'au Liban. 
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L'accueil des Libanais dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de 
Chypre 

De manière générale, les Libanais ont été accueillis favorablement par les Chypriotes 
qui, pour une part d'entre eux, ne les considéraient pas comme des "Arabes". De plus, 
les Libanais accueillis avaient de l'argent, et avant la chute de la livre libanaise, le coût 
de la vie dans la République de Chypre leur apparaissait très bon marché: les Libanais 
ont alors dépensé et montré qu'ils dépensaient. "Ici, on pouvait se permettre le meilleur 
sans regarder dans sa poche" disent certains, /là l'époque, on venait à Chypre comme les 
Koweitiens venaient au Liban". De leur côté, les Chypriotes se souviennent de l'arrivée 
des Libanais aussi comme d'une période d'arrivée d'argent, et de montée des prix des 
appartements et des maisons. Parfois des maisons qui se louaient à l'époque 40 ou 50 
livres chypriotes étaient louées 100 ou 200 livres à des Libanais qui trouvaient que ce 
n'était pas cher. Mais du coup, des Chypriotes qui voulaient louer ou par la suite 
acheter ne pouvaient plus le faire en raison de la montée des prix qui leur rendaient ces 
appartements inaccessibles. 

Limassol, Larnaca et Nicosie, parfois présentées comme les villes polarisant "le péri­
mètre utile" de l'économie de la République de Chypre, semblent avoir constitué des 
pôles d'accueil des Libanais, selon des modalités différentes. 

Larnaca : une ville de transit 

Après les événements de 1974, l'aéroport de Beyrouth était devenu, pour la partie de 
l'île sous l'autorité de la République de Chypre, une solution de rechange. L'aéroport de 
Nicosie était alors fermé et celui de Larnaca, initialement petit aéroport anglais, ne dis­
posait à l'époque que de deux Viscounts. Par Beyrouth transitaient en provenance de 
Chypre et à destination de l'Angleterre, les exportations de denrées périssables, essen­
tiellement les fruits et légumes. 

En 1976, c'était l'inverse. Larnaca, choisie en fonction de sa proximité avec Nicosie 
comme lieu de développement du principal aéroport de l'île, est devenue la principale 
solution de rechange à la fermeture et à l'insécurité de l'aéroport de Beyrouth. 
L'aéroport de Larnaca a alors été agrandi, et son port a accueilli de nombreux passagers, 
arrivant par des embarcations de fortune, mais aussi en yachts, par hydrospeed, puis par 
des lignes régulières avec des bateaux pouvant accueillir jusqu'à 700 passagers. 

À partir de 1975 arrivent des Libanais avec leurs familles, pour la plupart en transit, qui 
logent dans les hôtels. Pendant les guerres libanaises, Larnaca devient une escale entre 
le Liban et le reste du monde: lorsque l'aéroport de Beyrouth est fermé ou qu'il leur est 
inaccessible, les Libanais passent par Larnaca: bateau entre Jounieh et Larnaca, puis 
lignes aériennes vers le reste du monde (les lignes régulières entre Paris et Larnaca ont 
alors été intenses, opérées par Cyprus Airways et Air-France). Selon les Libanais, cette 
route a été très fréquemment utilisée : une autre route était possible qui passait par 
Damas, puis Damas - Beyrouth, mais nombreux étaient les Libanais qui préféraient 
l'éviter. Cet usage de Chypre comme porte d'entrée et de sortie a accéléré les agrandis­
sements de l'aéroport et du port de passagers. De manière plus générale, Larnaca a cen­
tralisé une grande part du trafic maritime qui s'est établi pendant ces années entre 
Chypre et le Liban, essentiellement Jouniyé mais aussi Saida et d'autres ports du littoral 
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libanais, créés ou transformés pendant ces années, ports parallèles fonctionnant en 
dehors de l'autorité de l'État libanais12

• 

À Larnaca, toute l'activité liée à l'accueil des Libanais s'est fortement développée: res­
taurants, hôtels, taxis mais aussi télécommunications et services postaux. En période 
d'urgence et d'afflux des Libanais, et notamment pendant les guerres de la montagne, 
de nombreux Libanais sont arrivés à Larnaca dans des conditions difficiles et souvent 
improvisées. Les logistiques d'accueil n'ont pas suffi à répondre à la demande, et de 
nombreux témoignages mentionnent la nécessité de dormir dans des voitures ou des 
places improvisées. Les sœurs Saint-Joseph qui depuis la fin du XIXe siècle avaient en 
charge un pensionnat pour les jeunes filles des familles fortunées chypriotes, ont 
consacré une part de leurs activités à l'accueil des familles arrivant du Liban dans l'ur­
gence. 

L'agrandissement du port, port de voyageurs mais aussi port de marchandise fortement 
concurrencé par Limassol dans cette activité, s'est fait par étapes : dans un premier 
temps le quai d'accès a été amélioré, puis un hangar supplémentaire a été aménagé, et 
enfin un nouvel ensemble d'accueil a été construit, qui n'a été opérationnel qu'au 
moment où les liens maritimes entre Larnaca et le Liban ont perdu une grande part de 
leur actualité. Mais l'activité de transit de marchandises et d'importation a connu 
pendant ces années des heures de fortunes, multipliant le nombre de transitaires et 
mobilisant une part de l'activité du service des douanes. 

Des familles libanaises se sont installées à Larnaca, pendant des périodes plus longues: 
elles ont alors loué et acheté des appartements, sans qu'apparaisse la formation de 
quartiers libanais ou de zones de concentration de Libanais à Larnaca. Les recensements 
chypriotes ne font d'ailleurs pas apparaître Larnaca comme un lieu d'établissement 
majeur des Libanais à Chypre, à la différence de Limassol et de Nicosie. À Larnaca l'ac­
cueil des Libanais semble s'être fait sur la base de petites initiatives privées, sans mobi­
liser l'activité des" developpers" comme à Limassol. 

Limassol et Nicosie: villes d'établissement temporaire 

À la différence de Larnaca, Nicosie et Limassol semblent avoir plutôt été des villes 
d'établissement que des villes de transit, même si cet établissement était temporaire. 
Dans les propos des Libanais, ces deux villes se distinguent aussi par les profils des 
Libanais qu'elles ont accueillis: à Nicosie, des profils plutôt marqués par des aspects 
politiques et culturels, et des passages liés à l'obtention de documents officiels, à 
Limassol des profils de commerçants et d'entrepreneurs, marqués par la recherche et la 
saisie d'opportunités, et des passages liés à l'activité économique. 

Nicosie 

Nicosie, ville des institutions politiques et des ambassades, a été un passage obligé pour 
les Libanais cherchant à obtenir des visas auprès des ambassades du Canada (qui a 
ouvert un bureau réservé aux Libanais venant chercher un visa), des États-Unis, 
d'Australie, ou des documents officiels à l'ambassade du Liban. À certaines périodes 
l'afflux des Libanais devant ces ambassades était tel que des chaînes humaines se for-

12 Cf. Davie (M.), "Guerres, idéologies et territoires: l'urbanisation récente de la côte entre ]bayl et Sayda", in 
Annales de Géographie, n° 575, 1994, pp. 55-73. 
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maient, qui sont restées dans les mémoires. "Certains arrivaient dès la veille au soir 
pour prendre rang, et ils s'organisaient entre eux pour éviter les incidents et les que­
relles et se distribuaient des numéros d'ordre. Une quarantaine de personnes devait être 
reçue chaque jour, le nombre de dossiers traités était limité, la demande était trop 
importante". 

Pour les Libanais, l'ambassade du Liban installée à Nicosie depuis l'indépendance de 
l'île (1960) a été un point de passage, un relais avec les autorités de la République. Une 
grande part de ses activités a consisté à jouer le rôle d'officier de liaison avec le gou­
vernement de la République de Chypre, qu'il s'agisse d'organiser l'accueil de person­
nalités officielles libanaises, ou d'accompagner la présence des Libanais sur l'île en 
essayant de répondre aux nombreuses demandes de service et d'aide que l'ambassade 
recevait, sans faire de distinction de confession ou de camp. L'ambassade qui s'est 
voulue au cours des années de guerre" au service du Liban et de tous les Libanais" est 
ainsi intervenue pour obtenir des facilités en restant dans le cadre de la loi, en matière 
d'accès au territoire, de travail, parfois de justice. Ses activités consulaires ont été 
intenses et elle a également participé à la mise en place d'un Fonds spécial d'assistance 
financière, et d'un Comité d'accueil d'urgence, particulièrement actif en 1989-90, au 
moment des guerres interchrétiennes, lorsque les logistiques d'accueil ont été dépas­
sées, et qu'un mouvement de solidarité et d'entraide a été nécessaire pour assurer l'ac­
cueil d'urgence des nouveaux arrivants (les sœurs maronites et franciscaines ont alors 
accueilli les réfugiés). L'ambassade a été présente auprès des Libanais qui s'installaient 
provisoirement, en répondant aux invitations des écoles libanaises lors de leurs céré­
monies, et en organisant des réceptions qui ont animé la vie mondaine des Libanais à 
Nicosie. Il À Nicosie, il y avait parmi les Libanais une sorte d'élite, liée aux affaires, à 
l'ambassade, en lien avec le gouvernement, et il y avait une sorte de profusion de la vie 
sociale, de nombreuses réceptions, des salons" se souvient monsieur S. 

Les milieux de l'édition et de l'information ont donné une certaine coloration à la pré­
sence libanaise à Nicosie. De nombreux journalistes libanais se sont retrouvés à Nicosie, 
travaillant dans des revues (Middle east economic survey), dans des radios, dans des 
agences de presse couvrant le Moyen-Orient: Reuters, Associated Press, AFP, qui a fait 
de Nicosie une des bases de sa couverture d'information pour le Moyen-Orient, le lieu 
d'une centralisation et d'une coordination du travail d'agences installées dans la région 
(desk arabe)13. L'édition et le repliement momentanés dans la République de Chypre de 
magazines palestiniens, égyptiens, libanais, ont contribué à l'existence d'une dimension 
culturelle dans les lieux de croisement des Libanais à Nicosie. 

Les activités culturelles ont un temps eu leur importance, et ont donné lieu à un ou deux 
événements par semaine, de manière relativement séparée d'avec la société locale. Les 
activités sociales ont également eu leur part, mais une tentative de mise en place d'un 
Club libanais, avec des activités éducatives et de rencontre, n'a pas perduré. 

Les écoles, la paroisse et l'église pour certains, l'Ambassade elle-même à travers ses 
réceptions, des restaurants et, depuis 1988, un restaurant libanais jouant le rôle de point 
de rendez-vous libanais à Nicosie ont constitué des pôles de croisement plutôt que de 

13 L'AFP est liée à l'existence et au fonctionnement de l'école Arthur Rimbaud, (qui a le statut d'école 
publique française), et qui a constitué elle aussi un des lieux de scolarisation des enfants de Libanais à 
Nicosie. 
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regroupement des Libanais qui ne semblent pas s'être installés dans des lieux particu­
liers de la ville. 

En 1996, il resterait une centaine de familles libanaises à Nicosie. Nombreux sont les 
Libanais qui sont partis, et ceux qui restent ont vu leurs réseaux locaux de sociabilité se 
disperser. "Parfois des Libanais reviennent l'été, et Chypre devient alors un des lieux de 
retrouvailles de la diaspora libanaise" témoigne une Libanaise qui vit aujourd'hui à 
Nicosie. "Notre vie sociale est organisée par de nombreuses visites et nous vivons dans 
le monde des expatriates, un monde séparé du monde chypriote" affirme M. S., homme 
d'affaires, en traduisant un sentiment partagé. Parmi les Libanais présents, nombreux 
sont en effet ceux qui disent avoir des relations avec le milieu des expatriates, plus 
qu'avec les Chypriotes ou même avec les Libanais. "Ici on n'est pas dans un environ­
nement hostile, mais on est entre parenthèses" constate un journaliste de l'AFP. "On vit 
bien entre parenthèses, mais on a tendance à s'insulariser". La plupart des Libanais 
constatent le peu de vie culturelle à Nicosie, même s'ils reconnaissent que des salles de 
cinéma se sont ouvertes depuis quelques années, et que commencent à apparaître des 
cafés-trottoirs ouverts tard le soir. Mais la vie culturelle leur semble quasi désertique, et 
ennuyeuse. Un bazar libanais, avec exposition et vente d'artisanat libanais au profit 
d'initiatives d'aide aux victimes des guerres libanaises constitue depuis quelques 
années également un moment de rencontre des Libanais. 

En revanche, nombreux sont ceux qui font de la sécurité et du calme de la place, un 
avantage considérable de la République de Chypre. Fréquemment en déplacement 
pour leurs affaires, présents à Nicosie 4 ou 6 mois par an, ils trouvent que Chypre est 
une bonne formule, pour leur famille comme pour leur travail, un pays moins cher que 
l'Europe ou les États-Unis, un ancrage satisfaisant. 

Limassol 

Avant 1974, Limassol était une ville qui se situait loin derrière Famagouste, que ce soit 
sur le plan de ses activités portuaires ou touristiques. Des Libanais s'en souviennent 
comme d'une toute petite ville, presque un village, marquée par une vocation viticole, 
et la présence à proximité d'une base anglaise. Le front de mer n'était pas alors urba­
nisé, et la tourÎst area de Germassoya n'existait pas. 

Les événements de 1974 surviennent alors que le nouveau port de Limassol est en capa­
cité d'infrastructure, prêt à être inauguré, et qu'il peut prendre le relais de Famagouste. 
Le développement de Famagouste se reporte en partie sur Limassol, notamment à 
travers ses activités portuaires et hôtelières, et Limassol accueille de nombreux réfugiés 
venant de la région de Famagouste. Rapidement, Limassol s'affirme comme le premier 
port industriel et commercial de la République de Chypre, et sa capitale économique. 

À partir de 1975-76, arrivent des Libanais qui viennent s'installer pour un temps à 
Limassol. Leur accueil se fait dans un premier temps dans les grands hôtels existants, 
puis dans des appartements et des maisons louées. Les Libanais arrivaient à l'époque 
"avec des capitaux dans leurs valises", au dire de Chypriotes qui reconnaissent que "ça 
a été une chance pour Chypre d'accueillir ces gens-là". Par la suite, des programmes de 
construction valorisant des terrains en front de mer, parmi les plus chers de la ville, leur 
sont destinés1

". Limassol est la ville où la concentration urbaine des Libanais a été la 
plus nette, notamment dans les quartiers de Agios Nicolaos et de Néapolis, et ils ont 
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joué, en lien avec le tourisme arabe, un rôle important dans le développement urbain 
de Germassoya et de la tOllrist area. 

Le quartier de Néapolis, situé en front de mer, est un quartier dense, à la limite de la 
ville et de la tourist area de Germassoya, et un quartier mixte qui conjugue aujourd'hui 
des fonctions de service, de commerce et d'habitation. Le long de la mer, la mixité des 
fonctions est affirmée : habitat, tourisme, commerce, bureaux, services, loisirs. Une 
usine qui n'était plus en fonction depuis 20 ans (caroub and flour mill), a été détruite en 
1994, et cette destruction a soulevé une polémique: un des derniers lieux de mémoire 
de la ville, évoquant son passé industriel disparaissait. Côté terre, des espaces non 
affectés, des friches industrielles marquent encore l'organisation de l'espace. Mais de 
nombreux immeubles ont été construits, à l'initiative de "developpers" qui s'étaient spé­
cialisés dans des programmes de construction à destination de clientèles libanaises. 

À la différence des Libanais installés à Nicosie, les Libanais de Limassol ont la réputa­
tion d'être moins sérieux, et plus opportunistes en affaires. "Ici, les Libanais ont beau­
coup rêvé" remarque un témoin en évoquant les affaires auxquelles ils se sont livrés en 
espérant gagner beaucoup d'argent d'un seul coup. Les sociétés off-shore à l'initiative de 
Libanais ont été nombreuses à s'implanter à Limassol, et des banques ont installé des 
unités off-shore. La plupart des milices et des partis politiques libanais avaient leurs 
représentants dans la ville. À partir de 1983, plusieurs écoles libanaises ont installé des 
branches à Limassol. 

Aujourd'hui, en 1996, il Y a de nombreux appartements vides dans le quartier de 
Néapolis, et on dit que les familles chypriotes qui y résident "ne savent pas à qui elles 
disent bonjour", tant le peuplement du quartier change rapidement. Le quartier est 
réputé pour fonctionner comme un quartier de transit: lieu d'accueil pour des étran­
gers qui se distinguent des touristes (russes, yougoslaves, bulgares) et prennent la suc­
cession des Libanais, lieu de passage pour des jeunes chypriotes qui dé-cohabitent 
d'avec leur famille, lieu d'installation temporaire pour de jeunes couples chypriotes. 

L'organisation du provisoire et la coproduction d'une orientation de séjour 

Le caractère provisoire de l'établissement des Libanais dans la République de Chypre 
s'est affirmé tout au long de leur présence sur l'île: il est évident pour ceux qui n'ont 
fait que passer, mais il s'affirme également pour ceux qui sont restés et y vivent encore. 

En retraçant leur arrivée à Chypre, nombreux sont ceux qui insistent dans leurs récits 
sur le caractère initialement provisoire de leur installation: l'expression" c'est un pro­
visoire qui dure" revient fréquemment dans leurs propos et témoigne d'un sentiment 
largement partagé. Il y a là sans doute une référence à l'état d'esprit initial de l'arrivée 
sur 1'île, dans des conditions parfois difficiles, et l'idée que Chypre était un abri tempo­
raire, suffisamment proche pour à la fois maintenir des liens permanents avec le Liban 
(correspondance, passages, circulations), et envisager un retour dès que les conditions 
d'une réinstallation seraient possibles. Parmi ceux qui ont vécu plusieurs années dans 
la partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre, des témoignages concor-

14 Cf. à propos de l'évolution urbaine de Limasol, Michel Jacovides, La croissance lIrbaine de Limassol et ses pro­
blèmes, DEA de géographie de l'aménagement, Université d'Aix Marseille, octobre 1981. 
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dent sur le fait que Chypre a été un choix de proximité, permettant de rester proche du 
Liban, en lien permanent, d'attendre une possibilité de retourner, de faire aisément des 
allers-retours, pour des raisons familiales et professionnelles. C'est un choix qui a eu 
également une composante économique, (notamment avant la dévaluation de la livre 
libanaise qui commence en 1985), parfois professionnelle notamment pour les cadres de 
sociétés off-shore. Mais le choix de Chypre a aussi été un choix de proximité culturelle, 
d'un pays identifié, du point de vue de sa mentalité, de ses habitudes, de ses styles de 
vie, comme de type oriental. Ce choix de Chypre comme choix de proximité a ainsi sa 
part dans l'affirmation du caractère provisoire du séjour, qui s'est confirmée au cours 
de leur présence dans ce pays d'accueil. 

Mais, pour rendre compte du caractère provisoire de leur séjour, les Libanais font éga­
lement référence au constat que la partie de l'île sous l'autorité de la République de 
Chypre, "à la différence des États-Unis et de la France, n'est pas un pays d'intégration, 
que c'est une petite île et que la mentalité insulaire ne favorise pas une installation défi­
nitive". Le sentiment d'être tenu à l'écart, et d'avoir été tenu à l'écart de la société chy­
priote est souvent énoncé, sans d'ailleurs que ce constat soit formulé comme une plainte 
ou une revendication. Nombreux sont les Libanais qui affirment comprendre sur ce 
point les Chypriotes, tenant compte du fait que c'est un "petit pays", d'un point de vue 
à la fois géographique et démographique, comme de son histoire ancienne et récente. 
Ainsi l'impossibilité de travail dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de 
Chypre, si ce n'est dans le cadre de sociétés off-shore, la législation très protectionniste 
en matière économique n'autorisant les étrangers à participer à des affaires qu'au titre 
d'actionnaire minoritaire (moins de 49 %), les limitations en matière d'accès à la pro­
priété (les étrangers n'ayant le droit d'acquérir qu'un bien immobilier, cette acquisition 
étant soumise à l'avis du Conseil des Ministres), les difficultés de scolarisation dans les 
établissements publics dans lesquels la langue grecque prédomine et dont les contenus 
apparaissent au regard des Libanais comme "trop chypriotes" constituent également 
des éléments auxquels est référé le caractère provisoire du séjour. Même pour ceux qui, 
présents à Chypre depuis plusieurs années, y résident encore. 

Deux aspects de l'activité des Libanais sur l'île témoignent de manière très nette du 
caractère provisoire de leur présence. 

Les choix éducaHfs et linguistiques 

Un des motifs de départ du Liban souvent signalé concerne les enfants, et porte à la fois 
sur le souci de leur sécurité, et sur le souci de leur scolarisation. 

Les écoles libanaises ont en effet fonctionné au ralenti pendant les guerres libanaises. 
Selon la région, selon leur place dans les villes, selon les périodes de la guerre, les éta­
blissements d'éducation ont inégalement assuré le suivi de leur mission : à certaines 
périodes, la fermeture des établissements scolaires a duré quelques heures, quelques 
jours, plusieurs mois, tenant compte des possibilités d'accès aux établissements, de la 
part des enseignants et des élèves, selon également les conditions de sécurité de la 
région. La fermeture à répétition de ces établissements et l'incertitude quant à la conti­
nuité de leur service sont devenues une préoccupation pour des familles libanaises, au 
point que certaines d'entre elles ont décidé d'envoyer à l'étranger leurs enfants lors­
qu'ils étaient en âge de se débrouiller seuls, et que d'autres ont fait de cette préoccupa­
tion un des motifs essentiels de leur départ. 
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À Chypre, la présence de familles libanaises inquiètes pour l'avenir de leurs enfants en 
matière d'éducation a conduit à la mise en place d'écoles privées spécialisées, et au ren­
forcement d'écoles privées préexistantes. Fait notable en effet, la scolarisation de la 
majeure partie des enfants ayant la nationalité libanaise s'est opérée dans des établisse­
ments privés, l'enseignement public chypriote n'ayant accueilli qu'un nombre restreint 
d'élèves libanais.15 

Ce n'est qu'à partir des années 1982-83 que des écoles privées visant la clientèle des 
enfants libanais apparaissent en nombre. Certaines d'entre elles sont issues d/initiatives 
privées prises localement alors que d'autres sont le fait d'écoles libanaises, qui, à la 
demande de certains parents, ouvrent des établissements à Chypre, essentiellement à 
Limassol et à Nicosie. Leur offre pédagogique se distingue d'abord par la place qu'elles 
accordent à l'arabe et aux langues autres que le grec: l'arabe et le français constituent 
les langues d'enseignement qui qualifient certaines d'entre elles, d'autres privilégient 
l'arabe et l'anglais, cette distinction semblant recouper, au moins en partie une réparti­
tion confessionnelle (chrétien/musulman), mais sans la recouvrir. Toutes ces écoles 
tiennent d'ailleurs à s'affirmer apolitiques et non confessionnelles. Elles ont constitué 
une offre qui n'a pas attiré tous les élèves libanais: ils ont été aussi scolarisés dans des 
écoles attirant des élèves chypriotes ou enfants d'''expatriés'', qui privilégiaient l'an­
glais ou le français, parfois l'anglais et le grec, sans faire de l'arabe une langue d'ensei­
gnement.16 

Green Hill, ouvre ainsi à partir de 1982 une branche à Limassol, pour permettre à cer­
tains de ses élèves de Beyrouth d'achever leur année scolaire. En 1983, la direction du 
collège Melkart au Liban ouvre également une branche à Limassol, avec des ensei­
gnants venant du Liban, "à la demande de parents d'élèves venus s'installer à Chypre". 
En 1984 le collège Descartes est fondé à Limassol, comme une branche du collège de 
Beyrouth, dans une perspective à 5 ans, "jusqu'à ce que les choses s'arrangent à 
Beyrouth". En 1985, Green Hill ouvre une autre branche à Nicosie, accueillant des 
élèves en majorité libanais mais aussi palestiniens. L'école prépare ses élèves au bacca­
lauréat libanais, avec l'arabe en première langue, et le français ou l'anglais en deuxième 
langue. En 1989, l'École libanaise anglaise internationale, également connue sous le 
nom de Snow white s'installe à Limassol comme une branche de la maison mère de 
Beyrouth. La même année, apparaît l'école Galilée, dont le propriétaire est chypriote et 
qui attire une large majorité d'élèves libanais. Ces écoles ont des effectifs variables, 
entre elles et selon les années, qui se situent entre 70 et 400 élèves. Elles visent à pré­
parer leurs élèves aux baccalauréats français, libanais, aux GCE, à l'american highschool 
diploma. Le personnel enseignant est en majorité libanais, et se situe lui-même dans une 
perspective de séjour temporaire, ce qui conduit à des renouvellements fréquents. Le 
nombre des élèves est lui-même fluctuant et dépend de la tournure des événements au 
Liban, des opportunités et des choix des familles, qui, après une première étape à 
Chypre, décident de partir vers d'autres destinations (Canada, U.S.A., Australie). Cette 
incertitude permanente sur la durée de présence pose des problèmes d'organisation, et 

15 Cf. annexe 3, scolarisation des enfants libanais dans les établissements publics et privés à Chypre. 

16 Cet accès réduit des enfants libanais à l'apprentissage du grec se retrouve dans la génération de leur 
parents: très peu de Libanais ont appris le grec lors de leur séjour, et ceux qui ont fait cet investissement 
linguistique ne l'expliquent pas par l'utilité immédiate qu'ils pouvaient en avoir mais aussi par la curiosité 
à l'égard d'une culture et d'un peuple. Mais pour la majorité, l'absence d'un tel investissement semble indi­
quer que le Grec n'est et n'était pas nécessaire à leurs activités, et que le monde hellène n'est pas au centre 
de leurs préoccupations. 
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ne favorise pas le maintien d'un niveau élevé d'enseignement pourtant recherché par 
les familles qui sont également très attentives à l'offre linguistique et aux langues d'en­
seignement: le souci d'une troisième langue, et au-delà, apparaît dans les propos des 
parents comme un des critères majeurs dont ils tiennent compte dans leurs choix de sco­
larisation de leurs enfants. 

En 1990, Limassol compte 5 écoles libanaises. À la rentrée 1996, ces écoles ont vu leurs 
effectifs se réduire et plusieurs formules de recomposition sont discutées et mises en 
place: certaines d'entre elles tentent de s'ouvrir à d'autres clientèles que libanaise, à des 
clientèles jordaniennes, palestiniennes, en développant leur offre en anglais, mais aussi 
russe et yougoslave, en jouant des compétences linguistiques de leurs enseignants ; 
d'autres continuent à exister tout en remaniant leurs équipes de direction et en chan­
geant parfois de nom. Cette incertitude sur la permanence d'une offre éducative 
adaptée conduit certaines familles à scolariser leurs enfants dans d'autres écoles 
privées, où l'arabe n'est pas enseigné, qui attirent également une clientèle chypriote en 
privilégiant souvent l'anglais comme langue d'enseignement. D'autres familles, atta­
chées à l'enseignement de l'arabe pour leurs enfants, sont inquiètes de ces périodes de 
flottement et de recomposition de l'offre éducative, au point de reconsidérer la durée de 
leur séjour. 

Enfin les familles dont les enfants sont en âge d'accéder à l'enseignement supérieur se 
posent la question du choix de l'Université. La jeune Université de Chypre, jugée trop 
récente et trop chypriote ne semble pas constituer à leurs yeux une solution. Certains 
envoient leurs enfants à l'AUB, d'autres dans des universités anglaises et américaines, 
comme d'ailleurs une partie des Chypriotes eux-mêmes. Mais ce moment d'accès à l'en­
seignement supérieur constitue pour les familles libanaises qui résident encore à 
Chypre, un moment d'épreuve et de choix pour leur localisation future. 

l'organisation des affaires 

Pour les Libanais, les sociétés off-shore sont devenues des pôles de structuration profes­
sionnelle, autour desquels se sont organisés des milieux (milieu de l'AFP, des banques, 
des bateaux) et à partir desquels il convient de distinguer les propriétaires de ces 
sociétés, et les cadres de ces sociétés. Selon le milieu en effet, et le statut de propriétaire 
ou de cadre, le passage par Chypre semble prendre des sens différents comme base de 
travail et d'activités, et comme étape dans des carrières professionnelles. Mais parmi les 
propriétaires et les cadres dirigeants de ces sociétés, nombreux sont ceux qui voyagent 
fréquemment pour leurs affaires passant plus de 100 jours par an à l'étranger, certains 
n'étant présents à Chypre que 3 ou 4 mois par an. 

Les sociétés off-shore conduisent ainsi à des socialisations professionnelles dans des 
entreprises organisées en réseau dessinant pour ses cadres des carrières impliquant des 
établissements temporaires, ou dans des activités qui élisent d'autres lieux d'exercice 
que Chypre, et comparent les avantages que présente la République de Chypre avec les 
avantages offerts par des places concurrentes. En tant que place financière, la 
République de Chypre est vulnérable et soumise à une concurrence importante avec 
d'autres places comme le Luxembourg. Au regard des sociétés intéressées par les dis­
positions des sociétés off-shore, la République de Chypre se trouve en concurrence avec 
d'autres pays qui développent des législations semblables, parfois plus avantageuses 
pour attirer ces sociétés: c'est le cas de Dubaï qui a réussi à attirer des sociétés aupara­
vant implantées à Chypre. Ces branchements sur des circuits d'affaires qui admettent 
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un ancrage à partir de Chypre mais requièrent des déplacements et des mobilités pro­
fessionnels font de Chypre une base plus qu'un lieu d'établissement, et une base qui 
elle-même peut être objet d'opérations de délocalisation. 

Le moment libanais de Chypre, le moment chypriote des Libanais 

La problématique des relations intercommunautaires à Chypre, telle qu'elle est posée à 
travers les discours et les préoccupations affichées, se centre essentiellement sur les rap­
ports entre Chypriotes grecs et Chypriotes turcs dans le contexte actuel, où l'île est par­
tagée. 

L'expérience des Libanais à Chypre fait apparaître le caractère auto-centré de ces pré­
occupations ; à travers cette expérience, Chypre apparaît comme une société à la fois 
accueillante et relativement fermée, dont l'hospitalité à la fois fait place aux Libanais et 
en même temps les contient dans des espaces urbains, des rôles économiques, des 
cercles de relations spécifiques. L'image de Chypre, société ouverte et accueillante se 
double de l'image d'une société relativement fermée, particulièrement au cours de ces 
années, 1975-1990, pendant lesquelles Chypre a reconstruit une prospérité économique 
fondée sur des activités de service et une industrie touristique, en développant une 
politique économique très protectionniste. De leur côté, les Libanais qui se sont installés 
à Chypre faisant le choix de la proximité par rapport au Liban, n'ont pas conçu leur pré­
sence sur le mode de l'installation, mais sur le mode du "provisoire qui dure", tenant 
compte également que la République de Chypre n'était pas, pour eux, un pays d'inté­
gration. Dans ce contexte, s'est opérée une construction commune d'une séparation 
entre "leur monde" et "notre monde", dans laquelle l'hospitalité s'est conjuguée avec 
l'affirmation d'une distance. Mais cette séparation qui s'est affirmée sur le plan écono­
mique et de la vie sociale, et confirmée parfois dans l'inscription urbaine, n'a pas été 
vécue ni construite comme un objet politique. 

Faut-il interpréter cette séparation en référence à la conjonction particulière de calen­
driers qui ont centré les préoccupations des Libanais et des Chypriotes grecs autour 
d'enjeux et de situations différentes, alors même qu'ils étaient en situation de co-pré­
sence ? Faut-il également tenir compte des rapports qu'entretiennent les Chypriotes 
avec l'actualité urbaine de l'île et du littoral dans laquelle ont pris place une grande part 
des Libanais et qu'évoque Salim Barakat17 en faisant référence à "l'esprit de l'île" ? 

"Le puissant mouvement de construction s'embrouille. Des immeubles vertigi­
neux jaillissent; des complexes hôteliers modernes et d'immenses supermarchés 
prolifèrent comme des insectes, sans que la campagne recule, ne serait-ce que d'un 
pas dans l'espace invisible, immatériel, de l'esprit de l'île du cuivre. 

Ici la campagne est destin. La campagne est, pour le temps, certitude qu'il sera 
sauvé." 

Le fait que la République de Chypre se tourne aujourd'hui vers l'Europe, sans doute 
d'abord pour des raisons de sécurité, n'est pas sans relation avec l'accueil d'autres 
populations que libanaises et moyen-orientales, une distance prise à l'égard du monde 

17 Salim Barakat, "9 251 km', Alasia", Qantara, n" 16, été 1995, pp. 71-74. 
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arabe. Dans cette conjoncture, les dispositions prises lors de la présence des Libanais à 
l'égard des étrangers sur l'île sont en partie réutilisées, alors que d'autres sont modifiées 
de manière sensible. Le choix européen de Chypre implique par ailleurs une refonte 
d'un ensemble de dispositions, refonte sans doute coûteuse économiquement, au 
moment même ou les choix chypriotes en matière d'organisation touristique, et notam­
ment l'importance prise par un tourisme populaire venant d'Angleterre, marquent le 
pas. Mais pour l'heure, la question de la sécurité reste d'autant plus d'actualité que le 
succès de cette stratégie d'entrée dans l'Europe n'est pas acquis, et que les incidents se 
multiplient sur place, alimentant les inquiétudes. 
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Calendrier d'un déplacement/regroupement de populations 

Chronologie reconstituée à partir de récits de Ubanais et de Chypriotes 

1975-76 

La livre chypriote vaut de 7 à 10 livres libanaises. 

Des Libanais aisés, maronites pour la plupart, arrivent à Limassol. Ils vivent dans les grands 
hôtels, dépensent beaucoup d'argent. Ils retournent au Liban dans les moments d'accalmie puis 
reviennent. Chypre pied-à-terre. 

Mise en place de la législation sur les sociétés off-shore. Quelques compagnies libanaises s'instal­
lent à Chypre. 

1977-78 

Afflux de Libanais qui viennent avec des capitaux. 

Recherche de solutions d'attente. Les Libanais commencent à louer des maisons et des apparte­
ments, à acheter à Limassol. Les prix de location et d'achat flambent, et sont parfois multipliés 
par 10. 

Développement du commerce Chypre-Liban: commerce de petit trafic, cigarettes et d'alcool, 
articles hi-fi, souvent réalisé avec des bateaux de pêche, venant et allant à Jounieh, Tyr, Saïda. 
Cela donne lieu à des problèmes avec les Chypriotes, certains Libanais n'honorant pas leurs 
créances. Les journaux en parlent et le gouvernement met alors des restrictions de ressources à 
leur entrée, et délivre des visas de 3 mois à l'aéroport. 

Mais au-delà de ce commerce de petit trafic, Chypre a aussi un rôle dans la circulation des pétro­
liers, relais avec le Liban. 

Limassol: ouverture d'une section libanaise qui durera 3 ans à Saint Mary's college, d'environ 
200 élèves, avec des livres de Beyrouth, des programmes de Beyrouth et des enseignants recrutés 
sur place. Accueil de pensionnaires durant l'été. 

1979-80 

Larnaca prend de l'importance. Aménagement du port de voyageurs, alors qu'il n'y avait qu'un 
seul quai de pêche. Voyages mémorables de 26 heures entre le Liban et Larnaca. 

À Limassol, développement de la construction en direction des Libanais, qui s'installent et ins­
tallent leur famille. 

La partie de l'île sous l'autorité de la République de Chypre continue à fonctionner comme lieu 
d'estivage pour les Libanais mais aussi pour les gens du Koweit ou d'Arabie Saoudite qui achè­
tent des maisons très cher Qusqu'à 1/2 million de livres chypriotes). 

1982-83 

1983 

1 livre chypriote = 11 livres libanaises. 

Multiplication des établissements de travail. 

Nombreuses compagnies chrétiennes. 

Départ des Palestiniens via Chypre. 

Accès au pouvoir de Bachir Gemayel. De nombreux chrétiens retournent au Liban, ferment leurs 
affaires à Chypre ou gardent la licence. 
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Réouverture de l'aéroport. 

fin 1983: invasion israélienne, 
assassinat de B. Gemayel. 

Plusieurs collèges libanais commencent à s'installer à Limassol. 

1984-85 

1985 

1987 

1988 

1 livre chypriote = 3 300 livres libanaises. Dévaluation de la livre libanaise (avril). 

Division du grand Beyrouth. 

Rentrée 1984 : arrivée massive de Libanais; à Limassol certains louent des taxis pour pouvoir 
dormir, il n'y a plus de place dans les hôtels; à Larnaca, les hôtels sont pleins de Libanais qui 
attendent leurs visas. 

Les Libanais qui arrivent alors sont moins aisés que ceux qui étaient venus depuis 1975 : des 
gens des classes moyennes, de différentes confessions, souvent de passage. Les uns attendaient 
leurs visas, les autres installaient leurs familles et allaient travailler dans le Golfe ou en Arabie 
Saoudite. 

Ouvertures d'écoles libanaises anglophones attirant des familles musulmanes: Green Hill 
school, Manour House, Snow white. 

Larnaca, transit pour les Libanais de la diaspora. Durant les week-ends, 2 allers-retours de 
bateaux pour le Liban de chacun 500 ou 700 passagers. 

Bagarres dans les discothèques. 

Arrivée de Palestiniens, par arrangement entre l'OLP et le gouvernement chypriote. 

1 bombe à Larnaca, 1 à Nicosie, mais cela a vite cessé. 

Guerre Syrie - Aoun. 

Bateau attaqué en pleine mer. Mobilisation pour l'accueil des Libanais. Sœurs franciscaines de 
Larnaca - sœurs maronites de Nicosie - Associations de secours, à l'initiative de Libanais. 

Guerre Aoun - Forces libanaises: afflux de réfugiés. 

1989-90 

Arrivée massive de Libanais. 

Les logistiques d'accueil sont dépassées. 

Définition restrictive de conditions de ressources pour l'accueil de Libanais. 

Limassol: le collège Melkart ouvre de nouvelles sections, recrute de nouveaux enseignants, doit 
trouver de nouveaux locaux pour répondre à la demande. Le collège compte alors 340 élèves. Six 
mois plus tard, les familles libanaises font le choix de retourner, et le collège doit faire face à une 
chute importante d'effectif qu'il essaie de compenser par l'ouverture d'une section anglophone. 

1991-96 

Retours massifs de Libanais. 

Les Collèges privés d'une grande part de leurs élèves et de leurs ressources. 
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Annexes statistiques 

1 - La répartition des Libanais aux recensements de 1982 et 1992 

Les Libanais sont ici dénombrés en fonction de leur déclaration de nationalité libanaise. Ils sont 
très faibles, en comparaison des chiffres des statistiques touristiques et des statistiques scolaires 
(cf. infra), et des indications recueillies par des sources orales. 

Plusieurs éléments semblent intervenir dans cette sous-évaluation : ne sont recensés que les 
Libanais se déclarant comme tels, et déclarant résider à Chypre depuis plus d'un an, ou avoir 
l'intention de rester au moins un an dans la partie de l'île sous l'autorité de la République de 
Chypre. 

Or d'une part, des Libanais peuvent être porteurs d'autres nationalités que libanaises; d'autre 
part ce recensement déclaratif peut induire des biais majeurs. 

L'indication selon laquelle Nicosie et Limassol constituent les districts majeurs de polarisation 
des Libanais semble néanmoins pouvoir être retenue: toutes choses égales par ailleurs en ce qui 
concerne les biais statistiques, ce sont ces deux districts qui focalisent la présence recensée des 
Libanais, et non Larnaca ou Paphos. 

Les Libanais aux recensements de la République de Chypre 

RECENSEMENT 1982 RECENSEMENT 1992 
NOMBRE TOTAL DE LJBANAIS 871 1869 
HOMMES 456 1003 
FEMMES 415 866 

DONT NÉS À CHYPRE 137 
VIVANT À NICOSIE 732 
VIVANT À LJMASSOL 992 

Source: Census of population, 1982, 1992, Department of Statistics and Research, Ministry of Finance, 
Republic of Cyprus. 
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2 - Les statistiques d'entrée 

Arrivée de touristes par pays de résidence habituelle 

ENTRÉES DE TOURISTES ENTRÉES DE TOURISTES D'UN JOUR 

ANNÉES ENTRÉES ENTRÉES TOTAL DES PART DU ENTRÉES TOTAL 
DU IJBAN DU IJBAN ENTRÉES DE IJBAN DU IJBAN ENTRÉES 

PAR AIR TOURISTES 

1959 1380 19642 7,03% 
1972 10392 228309 4,55% 
1973 10067 264066 3,81 % 
1974 7581 7178 150478 5,04% 
1975 4312 3923 47084 9,16% 
1976 77 887 25733 180206 43,22% 
1977 26307 24134 178185 14,76 % 
1978 25866 19891 216679 1l.94 % 
1979 26295 24604 297013 8,85% 
1980 22704 21658 353 375 6,42% 
1981 31381 27500 429 313 7,31 % 
1982 52483 32627 548 180 9,57% 
1983 78847 50069 620 726 12.70 % 
1984 103772 65017 736 972 14,08% 
1985 89310 60324 813607 10.98 % 
1986 54745 13538 827937 6,61 % 36750 72790 
1987 47750 948 551 5,03% 53420 117550 
1988 30 793 1 111818 2,77% 52106 126204 
1989 87459 1377 636 6,35% 42810 73068 
1990 80186 1561479 5,14% 
1991 39733 1385129 2,87% 
1992 50300 1991 cm 2,53% 
1993 35 cm 1841 cm 1.66 % 

Sources: 

Ces chiffres sont tirés des statistiques publiées par le Department of Statistics du Gouvernement 
de Chypre dans les séries Tourism, migration and traveZ statistics, elles-mêmes construites à partir 
des fiches d'entrée remplies par les voyageurs. Ces statistiques comptabilisent chaque entrée sur 
l'île, par mer et par air. 

La notion de touriste prend en compte les visiteurs passant au moins une nuit à Chypre, à la dif­
férence des "excursionists" qui eux sont des visiteurs passés par Chypre sans y passer la nuit. 

- Jusqu'en 1986, touristes et "exclirsionists" sont confondus. 

- À partir de 1986, les chiffres publiés ont été révisés pour exclure et distinguer les "excur-
sionists". 

- À partir de 1990, les chiffres des "exclirsionists" ne sont pas disponibles. 
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Commentaires 

Ces chiffres donnent des indications sur l'intensité et la composition des flux d'entrées des tou­
ristes à Chypre. Un même individu qui fait plusieurs passages à destination ou à partir de 
Chypre sera comptabilisé autant de fois qu'il s'est présenté à l'entrée du territoire chypriote: ces 
chiffres doivent donc être interprétés non comme des indications sur la présence des Libanais à 
Chypre, mais comme des indications sur l'intensité des entrées de voyageurs dont le Liban était 
la résidence habituelle. 

Plusieurs indications peuvent être tirées de ces statistiques: 

1 - La part des résidents au Liban, dans les entrées de touristes à Chypre selon les années. Les 
années 1975-76 sont de ce point de vue particulièrement importantes: les Libanais ont constitué 
après les événements de 1974, et notamment en 1976, 43 % des entrées à Chypre. 

2 - Le graphique suivant rend lisible l'intensité des entrées à Chypre de résidents au Liban, 
selon les années. Les pics de 1975-76, 1983-84 et 1989-90 correspondent à des moments mar­
quants des guerres libanaises: le début de la guerre avec notamment la bataille des hôtels, l'in­
vasion israélienne de 1983, les guerres de la montagne. 

Entrée à Chypre de résidents au Liban, par année 
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La comparaison entre les chiffres d'entrées du Liban et les chiffres disponibles d'entrées du 
Liban par air indiquent que de 1974 à 1981, les voies aériennes ont canalisé l'essentiel des 
voyages des résidents du Liban vers Chypre, sauf en 1976, moment d'afflux massif. À partir de 
1982, la voie maritime prend de l'importance, qu'elle conserve au moins jusqu'en 1986 (selon les 
chiffres disponibles), et qui a été particulièrement utilisée en 1984 : ce constat est à interpréter en 
lien avec les périodes de fermeture ou d'inaccessibilité de l'aéroport de Beyrouth. 

Les chiffres disponibles concernant les entrées de touristes d'un jour, montrent l'importance de 
Chypre comme lieu de transit pour les résidents du Liban; ils soulignent également la part de 
ce type de passage dans l'ensemble des entrées. 

Enfin, d'autres indications statistiques montrent qu'entre 1982 et 1989, les entrées de résidents 
du Liban se composent à environ 70 % d'hommes et 30 % de femmes. 
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3 - Les statistiques scolaires: les enfants libanais dans les écoles de la République de Chypre 

Nombre d'élèves libanais selon le caractère public ou privé des établissements de scolarisa­
tion, le niveau d'éducation, et par année 

PRIVÉ PUBUC 
ANNËES PRÉ- PRIMAIRE SECON- SUPËRlEUR TOTAL PRÉ- PRIMAIRE SECON- SUPËRlEUr. TOTAL 

PRIMAIRE DAIRE PRIMAIRE DAIRE 

1983-84 46 168 144 17 375 3 11 - 1 15 
1984-85 123 345 303 34 805 3 6 1 1 11 
1985-86 164 414 383 50 1011 4 12 1 1 18 
19&r87 140 339 284 49 812 2 8 4 - 14 
1987-88 92 213 221 33 559 3 8 6 - 17 
1988-89 85 223 229 25 562 - 20 29 2 51 
1989-90 124 332 272 51 779 1 13 5 - 19 
1990-91 181 425 308 94 1008 2 24 3 1 30 
1991-92 142 229 232 59 662 4 30 3 1 38 
1992-93 127 278 169 56 630 - 8 1 1 10 
1993-94 85 99 III 37 332 1 3 4 1 9 
1994-95 72 88 93 44 297 4 6 7 1 18 

Source: Department of Statistics and Research, Education statistics (annua/). 

Pour les années qui précèdent 1983, les statistiques chypriotes publiées ne distinguent pas les 
élèves selon la nationalité. 
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Espaces publics, paroles publiques, au Maghreb et au Machrek 
Sous la direction de Hannah Davis Taïeb, Rabia Bekkar et Jean-Claude David 

Maison de l'Orient Méditerranéen - L'Harmattan, Paris, 1997. 

Rumeurs, formules de politesse, contes, poèmes, slogans, blagues ... tant de mots tra­
versent l'espace de la vie quotidienne; des mots qui existent en dehors des discours 
officiels, des mots échangés entre semblables ou proches et avec des étrangers, des mots 
de la rue et du marché, des paroles publiques ... 

Quel rôle ces paroles floues et éphémères jouent-elles dans les lieux publics des villes 
du Maghreb et du Machrek ? Que peuvent-elles nous apprendre sur de subtils change­
ments dans les rapports sociaux, dans les hiérarchies, dans les manières de s'identifier 
et d'identifier sa communauté? Comment expriment-elles la contestation ou la confor­
mité, l'appartenance ou la différentiation, que réclament-elles et que renient-elles? 

Sociologues et politologues, géographes, littéraires et linguistes croisent ici leurs points 
de vue pour mieux saisir la diversité des processus par lesquels les acteurs -individus 
et groupes sociaux- au Maghreb et au Machrek retravaillent, réélaborent constamment 
et conflictuellement les codes, les normes et les valeurs qui donnent sens au "vivre 
ensemble" de leur société. 

Hannah Davis Taïeb est anthropologue, Rabia Bekkar est sociologue, et Jean-Claude 
David géographe. Dans le cadre du programme Espace Public du GREMMO à la 
Maison de l'Orient (Université Lyon 2 et CNRS), ils ont élaboré cette réflexion collective 
proposant une approche pluridisciplinaire de l'espace et de la parole dans le monde 
arabe. 

Contributions 

INTRODUCTION - Reprendre et prendre la parole, aujourd'hui, dans les villes du monde 
arabo-musulman. 
J. Métral 

PREMIÈRE PARTIE - Salles de réception au Machrek, entre public et privé. 

À propos des salles de réception dans l'Orient arabe. 
J. c. Depaule 

Le MaglJal yéménite: parole, jeux et rôles dans l'espace social masculin. 
J. Lambert 

Le bureau, entre audience publique et fonction technique à Alep. 
J. C. David et E Baker 

La prise de parole dans la dîwâniya au Koweit: vécu social et vie politique. 
E Dazi-Heni 

DEUXIÈME PARTIE - Femmes, hommes, transformations des espaces oratoires. 

Statut social des femmes, accès à l'espace et à la parole publique. 
R. Bekkar 
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L'art oratoire des femmes marocaines sur la place du marché: tradition et transgression. 
D. Kapchan 

Côtoiements, offenses et évitements: pratiques féminines juives des espaces publics au 
Maroc. 
P. Korosek-Serfaty 

"Mots de passe et sujets de mise" : adresses et dédicaces dans la culture populaire en 
Algérie. 
H. Miliani 

TROISIÈME PARTIE - Lieux de la parole et de la contestation politique. 

Paroles politiques non institutionnelles: en marge ou au centre? 
rC David 

Espaces d'exclusion, espaces de parole publique : témoignage sur une expérience de 
détenus politiques dans la Tunisie des années soixante-dix. 
C Ferjani 

L'islamisme dans la ville, Espace urbain et contre-centralité. 
S. Hadj Ali 

Le Golfe: guerre symbolique et hallucination sociale. 
A. Moussaoui 

La manifestation des sentiments: contre la guerre du Golfe au Maroc. 
S.Ossman 

QUATRIÈME PARTIE - Espace et imaginaire. 

Raconter une histoire. 
H. Davis-Taïeb 

Mémoire collective des lieux: reconstruire des villages palestiniens d'avant 1948. 
S. Slyomovics 

Romancer le réel: histoires populaires racontées à Kélibia (Tunisie). 
SI Webber 

Rumeurs à Beyrouth. 
N. Beyhum 

À propos d'Une mémoire pour l'oubli de Mahrnoud Darwich. 
y. Gonzalez-Qijano 
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Chypre hier et aujourd'hui, entre Orient et Occident 
Sous la direction de F. Métral, M. Yon et Y. Ioannou 

Travaux de la Maison de "Orient (TMO 25), Lyon, 1996 

Cet ouvrage réunit les Actes de la Table Ronde qui s'est tenue à Nicosie en octobre 1994 
à l'Unité de Recherches Archéologiques de l'Université de Chypre à la double initiative 
de chercheurs lyonnais et d'universitaires chypriotes. S'inscrivant dans le prolonge­
ment d'une coopération de trente ans entre les historiens et archéologues de Lyon et 
ceux de Chypre, cette Table Ronde a marqué la volonté de développer de nouveaux 
liens entre l'Université Lumière-Lyon 2 et l'Université de Chypre, notamment en élar­
gissant le champ de la collaboration aux sciences sociales et aux recherches sur la 
période contemporaine. 

L'ouvrage rassemble donc des textes de différentes natures -articles ou projets- ; 
d'une part des textes d'archéologues, d'historiens, de géographes, de linguistes, ou de 
littéraires spécialistes de Chypre, et de l'autre des contributions de chercheurs qui, à 
partir d'études portant sur les pays arabes de la Méditerranée orientale ou sur des situa­
tions françaises, ont interrogé l'expérience chypriote à titre comparatif. C'est le croise­
ment de ces regards et les échanges issus de cette rencontre qui donnent une partie de 
son sens au titre de cette Table Ronde sur "Chypre hier et aujourd'hui, entre Orient et 
Occident", qui s'intéresse aux "Échanges et relations en Méditerranée orientale". 

Contributions 

Avant-propos. 
Françoise Métral, Marguerite Yon et Yannis Ioannou 

Préface. 
Vassos Karageorghis 

LES PÔLES HISTORIQUES 

Chypre et Lyon 1964-1994. Coopération en archéologie; Bilan et perspectives. 
Marguerite Yon 

Chypre et la Crète. Similitudes et contrastes d'évolution des deux îles principales de la 
Méditerranée orientale. 
Émile Kolodny 

MIGRATIONS, ÉCHANGES ET TERRITOIRES 

Mobilité et migration dans la Chypre antique. 
LOllisa Loukopollioll et Ellsthatios Raptoll 

Mystère et réalité. 
Ménélaos Christopoulos, LiV11011 Karpavsiol1 

Réflexions sur le cosmopolitisme des villes de la Méditerranée orientale, 1850-1950. 
Jean Métral 

Migrations, mobilités, formes urbaines; réflexions comparatives. 
Alain Battegay 
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Du commerce itinérant à l'import-export. Le commerce des produits pastoraux au 
Proche-Orient. Analyse d'un réseau. 
Françoise Métral 

IDENTITÉ, LANGUE, MÉMOIRE 

Des possibles usages de la mémoire. 
Philippe Dujardin 

The Armenians of Cyprus : a study in ethnic identity and institutions. 
Caesar V Mavratsas 

La mémoire, le corps et l'identité. Observations à partir de données fournies par le 
parler arabe de Kormakiti (Chypre). 
ArleUe Roth 

Le chypriote contemporain: essai de description. 
Anna Panayotou 

French and English loans in Cypriot diglossia. 
Jim Davy, Yannis Ioannoll et Anna Panayotou 

IMAGES ET REGARDS DE L'OCCIDENT 

Chypre dans la poésie française contemporaine. 
Yannis Ioannou 

Cyprus in Italy. Late romanticism : the case of Bragadino and Aleardi. 
Giuseppina Semola 

Shakespeare and the Cyprus setting. 
Joanna Montgomery Byles 

SocIALISATION ET MOBILITÉS 

Les transformations du monde étudiant: mobilités individuelles et enjeux sociaux. 
Yves Grafmeyer 

Mobilité sociale et enseignement à Chypre: tendances et paradigmes. 
Michèle Kefala 

Éducation et emploi en Égypte et en Syrie: proposition de recherche comparative. 
Élisabeth Longuenesse 
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GRE MO, monde arabe contemporain 

Cahiers de l'IRMAC W l, 1992 

Avant-Propos. : La recherche sur le Monde Arabe Contemporain à la Maison de l'Orient 
Méditerranéen. 

Dossier: Questions de la santé dans le monde arabe 

Santé et Politique en Tunisie. 
Michel Camau 

Une expérience de coopération franco-tunisienne: La programmation d'un hôpital 
pour grands brûlés. 
Jean Riondet 

Islam et médecine en Egypte. 
Sylvia Chiffoleau 

Une expérience d'exportation de service infirmier au Caire. 
Danielle Vaillant 

Activités de Recherche 

Colloque "Devenir des steppes d'Arabie et du Bilad al-Châm". 

Cahiers de l'IRMAC W 2, 1993 

Dossier: Espaces publics dans les villes arabo-musulmanes 

Réflexions méthodologiques. 
Jean Métral 

Composition et recomposition des espaces publics, Espaces publics, communautaires, 
privés. 
Nabil Beyhum, Jean-Claude David 

Images du centre-ville, signes de la centra lité dans l'espace public à Alep: Exposition 
de photos. 
Jean-Claude David, Christine Delpal 

Bibliographie : Espaces publics dans le monde arabe - 250 références, en arabe et en 
langues européennes. 
Nabil Beyhu111, Jean-Claude David 

Les trois plans de reconstruction de Beyrouth ou la crise de la culture citadine. 
Nabil Beyhum 

L'Institut pour la Recherche Urbaine à Beyrouth (URI). 
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L'Observatoire de Recherche sur la Reconstruction de Beyrouth du CERMOC. 

Activités de Recherche 

Colloque: Beyrouth la mémoire, Beyrouth la population, Beyrouth l'avenir. 

Thèse: "L'entrepreneur, la ville, l'État. Le secteur privé du textile à Alep", de Jocelyne 
Comand. 
Jean-Claude David, Élisabeth Longllenesse 

Cahiers de Recherche N° 3, 1994 

Dossier: Travail, travailleurs et espace urbain en Syrie 

Travail et travailleurs dans le secteur public industriel en Syrie, une étude de cas. 
Élisabeth Longuenesse 

Fabrication et vente des chaussures dans les suwayqa Bab al-Nasr et 'Ali. 
Jocelyne Cornand 

Les ingénieurs dans le secteur privé industriel. 
Sari Hanafi 

Les transports en commun dans la région de Damas. 
Anne-Marie Bianquis 

GREMMO, monde arabe contemporain 

Cahiers de Recherche W 4, 1995: Espaces Publics, Expressions du Politique 

"Là où vont les femmes" : notes sur les femmes, les cafés, et les Fast Food au Maroc. 
Hannah Davis Taïeb 

Les codes de civilité dans le monde arabo-musulman médiéval, éléments de réflexion. 
Katia Zakharia 

Difficultés et conditions d'une rupture démocratique dans les pays arabes. 
Mohammed Cherif Ferjani 

La question des rapports entre le clergé chiite et la politique dans la révolution isla­
mique en Iran: esquisse d'une analyse du champ religieux. 
Ali Cheiban 

Les ouvrages ainsi que les Cahiers du GREMMO sont disponibles et en vente auprès 
d'Agnès Piedimonte, GREMMO, Maison de l'Orient Méditerranéen, 7 rue Raulin. 69007 Lyon, 
tél. : 04 72 71 5843, Fax: 04 78 58 01 48, e-mail: agnèspiedimonte@mom.fr 
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